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Sixième chapitre 

Les chantiers de la «colonisation de 



Ce long chapitre couvre une période de l'histoire coloniale belgo-congolaise qu'il est de 
coutume d'aborder à travers les "réalisations", les travaux d'aménagement, la forte 
croissance et la modernisation de la colonie. Les dernières années sont, elles, 
généralement dominées par la question de l'émancipation et de la décolonisation 
précipitée: le pari "congolais", l'échec de la transition et le "lâchez-tout" de l'ancienne 
métropole. 
Période qualifiée aussi très fréquemment par les réalisations sociales, l'amélioration des 
conditions de vie des indigènes, le développement du marché intérieur, des transports et 
de l'éducation, bref le développement. Les dix premières années apparaissent ainsi à un 
nombre croissant de Belges, moins sous-informés qu'auparavant, comme l'image de la 
"colonie heureuse", de la "colonie modèle", de la colonie offrant d'infinies perspectives 
d'emploi et d'affaires, de la colonie où le progrès est incarné par un indigène 
reconnaissant et satisfait de son sort. Il vit et croît. Or, comme nous le verrons, l'ultime 
période coloniale s'ouvre par une nouvelle crise d'importance qui fait dire à nombre 
d'observateurs jusque 1949-50 que "l'oeuvre est en régression". Nous en aurons 
immédiatement écho, dans la mesure où les sciences coloniales y trouvent précisément un 
moment d'intenses polémiques et de recomposition de leurs dispositifs institutionnels, 
savants et intellectuels. En fait, le bel édifice du savoir colonial métropolitain, construit à 
la faveur des vingt années précédentes fait montre d'une obsolescence brutale. Il 
n'apparaîtra plus guère davantage que comme une chambre d'écho des impulsions, 
problématiques et mobilisations savantes dont l'origine est au Congo. 
Car l'impulsion qui lie le social, la science et le développement vient du Congo, c'est-à- 
dire d'une coalescence circonstancielle d'acteurs dont les horizons et revendications ne 
renvoient plus seulement à la consolidation de la vocation coloniale de la "mère patrie". 
Pourtant, la véritable "révolution épistémologique" qui, précisons-le d'emblée, ne 
concerne pas la majorité des savoirs africanistes, attendra les lendemains de 
l'indépendance. Les dynamiques sociales qui sous-tendent la fabrication des 
connaissances durant ce long et fertile interrègne n'ont que très accessoirement préparé le 
terrain d'une telle révolution. Les arts et sciences belgo-congolais de la colonisation de 
développement restent bien coloniaux, en ce qu'ils présupposent et n'objectivent que très 
rarement et très partieliement les rapports de domination qui sont au principe de la 
sitzmtion coloniale au sens où l'entendit précocement Balandier. Ils offrent pourtant un 
visage inédit. Problématiques, terrains, disciplines, thèmes et méthodes se réorganisent 
autour d'une ambition, d'un projet, d'un postulat qui concerne la capacité de connaître 
pour servir la mutation contrôlée des rapports sociaux. 

Nous avons choisi d'ouvrir cet interrègne des savoirs africanistes -très fécond répétons- 
le pour qui se place sur le seul terrain de l'accumulation quantitative-, par une 
présentation du dossier de l'invention de la Philosophie bantoue qui exprime l'éclatement 



virtuel du paradigme colonial au niveau le plus abstrait et annonce sa prise en charge par 
les sciences appliquées. Avant de cheminer sur les chantiers du développement, nous 
nous tournerons une dernière fois vers une oeuvre "scientifique", elle aussi très 
significative, qui porte à son point limite le projet d'une science globale de la 
colonisation. 



1. «L'affaire» de la Philosophie bantoue 

1.1. Le contexte: le Katanga au sortir de «l'effort de guerre» 

L'affaire de la philosophie bantoue éclate dès les premières publications du Révérend 
Placide Tempels en 19441. Il n'est pas dans notre propos de donner les éléments d'une 
discussion ethnologique ou doctrinale de l'oeuvre de Tempels ou de son procès. 
L'oeuvre, ainsi que les polémiques, marquent cependant un moment hautement 
significatif tant en ce qui concerne le processus de "découverte" des sociétés bantoues, 
que les premiers pas de la cause qu'allait devenir "l'adaptation de la catéchèse catholique" 
(objectif principal de Tempels). L'affaire Tempels dans son ensemble et à travers son 
déroulement, ainsi que son destin, témoignent par ailleurs parfaitement de l'existence du 
champ colonial savant et de ses règles. Elle illustre enfin un risque propre à l'effet (effet 
pervers) de distance caractéristique de ce champ du savoir qui atteint précisément à cette 

Frans Tempels (1906-1977), limbourgeois, est franciscain. Il étudie la théologie et la philosophie 

(quatre ans) et rejoint le Congo en 1933. Après diverses activités d'enseignant à l'École normale et au 

Petit Séminaire de Luabo, il devient missionnaire itinérant. Il exerce à Kamina, puis à Kolwezi (Katanga) 

à partir de 1945. Il entre en contact avec le Père Hulstaert qui dirige Aequutoria, revue missionnaire 

d'ethnologie et de linguistique, en 1944. C'est Aequatoria qui publiera la version néerlandaise du premier 

chapitre de Lu Philosophie Bantoue. Ce texte est ensuite traduit dans le Bulletin des Juridictions 

Indigènes. Antoine Rubbens traduit une grande partie de l'ensemble de l'ouvrage qui est édité en h ç a i s  

par Lovania. La version intégrale en néerlandais est publiée en Belgique en 1947, alors que Tempels est 

de retour provisoire en métropole. En 1949, hésence Africaine publie Lu Philosophie traduite par 

Rubbens et préfacée par Diop. Lu Philosophie est immédiatement traduite en allemand. À la même 

époque, le Bulletin des missions publie La Catéchèse Bantoue dont le projet était à l'origine de l'oeuvre de 

Tempels. Il prépare alors un ouvrage, La christianisation de la philosophie païenne. Indésirable au 
Congo, il n'y retourne qu'en 1950 pour lancer un mouvement, Jamaa (la Famille). Il rentre définitivement 

en Belgique en 1962 et décède en 1977 (Bontinck, 1985, pp. 6-8). Voir aussi et en outre J. Fabian 1970. 

L'ouvrage très célèbre du R.P. Tempels fit incontestablement grand bruit à l'époque. 

Cette importance apparaît également dans le cheminement suivi par un autre Père flamand, Hulstaert. La 

première étude importante de ce dernier fut publiée par l'IRCB en 1938 et sa lecture comme les 

commentaires qu'en firent De Jonghe et Van Der Kerken soulignent une relative ignorance des théories 

très en cours à l'époque et une ignorance toute aussi grande à l'égard des polémiques qu'elles suscitaient. À 

la suite d'un séjour de 10 ans dans la cuvette congolaise, Hulstaert publie une étude du mariage mongo 

(ou nkundo) qui se veut le fruit d'une observation strictement objective, mais dont les conclusions, 

antériorité d'un mariage indissoluble et supériorité des liens d'affinité sur les liens de filiation, ne peuvent 

être dissociées des objectifs missionnaires. Il conclut d'ailleurs en formulant des règles de reconnaissance 

du mariage monogamique. 



époque à une sorte d'apogée2. Tout paraît indiquer que La Philosophie ne devient 
subversive que par un sorte d'accident, (d'ignorance, d'anachronisme ou de naïveté) par 
lequel elle "tombe" dans le champ savant auquel elle n'était pas précisément destinée3. 
Chant du cygne d'une science coloniale au faîte de sa légitimité, La Philosophie ne rompt 
pourtant pas, par sa forme et son ambition, avec celles totalisantes qui étaient au principe 
de l'existence même du savoir colonial. 

En effet, Tempels présente sa théorie comme une explication d'ensemble, une hypothèse 
susceptible d'unifier l'ensemble de l'interprétation des observations les plus diverses 
réalisées à propos des sociétés bantoues, croyances, pratiques, valeurs, organisation 
sociale et politique, pratiques communes, profanes ou spirituelles. Sa thèse est de loin 
plus "englobante" que les diverses théories ethnologiques disponibles: mânisme, 
animisme, dynamisme, mentalité primitive, totémisme, théorie des cycles ou études 
historico-diffusionnistes. Elle est inextricablement liée à un projet de catéchèse 
alternative. En filigrane, elle comporte une sévère critique de l'état de l'Oeuvre belge en 
Afrique. Comme nous le verrons, Tempels est un "outsider", même pas à proprement 
parler un prétendant à une position scientifique. 

Préparée durant les années de guerre, la thèse de Tempels -son engagement vécu 
comme le point d'orgue d'une lutte interne au pouvoir colonial tout autant qu'une bataille 
savante- doit être située dans ce contexte de crise du dispositif politique, administratif et 
savant issu de l'âge d'or de la colonisation belge. L'élaboration de la thèse, sa 
discussion, sa diffusion, sa condamnation ou sa promotion mobilisent les principaux 
acteurs qui participent à la mise en scène de la crise coloniale: Rubbens, Possoz, les 
missionnaires savants et leur organe, Aequatoria, le haut clergé, la magistrature 
(principalement katangaise), la presse coloniale et surtout, au sein celle-ci, L'Essor du 
Congo. Au regard de ce que nous avons dit de la géographie congolaise des sciences 
coloniales, il faut souligner que c'est à nouveau le Katanga qui accueille et nourrit tant les 
travaux de Sohier, Tempels, Possoz que les débats qui suivent. Cependant, à la 
différence de la fronde des juristes un quart de siècle plus tôt, c'est au sein du monde 

Par les effets cumulés de l'âge d'or, où les avancées institutionnelles de la science coloniale répondent à 

une maîîse croissante de l'espace africain par le panoptique colonial. 
Au sortir de la guerre, de nombreux auteurs coloniaux soulignent avec insistance la permanance 
maintenue de l'activité savante coloniale, attestant ainsi bien au-delà des événements de sa pérennité, ne 
serait-ce que rituelle. 

À bien des égards, l'affaire Tempels gagne à être rapprochée du destin de la peinture naïve du douanier 

Rousseau, "entré dans le jeu par mégarde" (Bourdieu 1985, pp. 117), mais que la surinterprétation f m  

rentrer dans i'histoire, faisant de ce peintre du dimanche "un révolutionnaire conscient et inspire"'. 



catholique presque exclusivement que se développe la nouvelle fracture des savoirs 
relatifs à l'indigène. 

Il importe de remarquer par ailleurs que l'ensemble du dossier est, à l'origine, instruit par 
des coloniaux au Congo. Tempels n'a jamais imaginé de publier son étude à titre de 
mémoire de I'IRCB, ni dans Congo. Les négociations commencent avec Aequatoria, 
Lovania, Le Bulletin juridique du Congo et la revue flamande éditée au Congo, Band. 

Comme nous le verrons dans la suite, l'ensemble du nouveau dispositif d'encadrement 
social et médical, la doctrine du respect des coutumes et de la civilisation par le travail 
sont globalement et violemment contestés dès 1945. Cette crise idéologique a pour 
origine le Congo.4 

L 2. L'Ontologie bantoue, une arme contre les eanti-nègres» davantage 
qu'une découverte ethnologique 

L'ensemble du dossier de La Philosophie Bantoue est extrêmement instructif des clivages 
qui caractérisent les élites coloniales catholiques au lendemain de seconde guerre et de la 
publication de Dettes de Guerre par Rubbenss. Quels que soient les éléments 
scientifiques, philosophiques ou ethnologiques du débat qui divisera l'élite des 
missionnaires-ethnologues et des savants coloniaux, qui fera l'objet de nombreuses 
discussions dans les institutions coloniales nationales et sera examiné par "l'autorité 
suprême" de Rome deux années seulement après la publication, il apparaît clairement 

On admettra que la découverte du social avait trouvé de solides limites. Selon le Dr. Motoulle, grand 

inspirateur de la politique paternaliste, "la première richesse du Congo, c'est le dgre (...) j'entends sous 

cette dénomination l'indigène des populations rurales, celui qui produit les vivres et la main-d'oeuvre. Il 

est donc & notre intérêt, et c'est notre devoir aussi bien que celui & nos gouvemnts, d'avoir une 

politique indigène entièrement et continuellement tendue vers ce but. Toutes dépenses engagées 

rationnellement dans ce sens, et elles devront être larges, seront hautement rétribuées par la plus-value 

apportée au rendement du nègre et ainsi, à toute la colonie. (...) Les deux améliorations matérielles 

d'existence sur lesquelles il me plaît principalement d'insister, portent sur la noummture et les corvées: 

améliorons la première et amenuisons les secondes. Et tout d'abord ventre est dieu: le nègre doit être 

sufisamment nourri pour se développer, se multiplier et travailler" (1945, cité par Monnier 1993, p. 

113). 

5 Traducteur de La Philosophie en français, et auteur de Dettes de guerre, ensemble de documents très 

différents par le contenu, mais dont le point commun est le constat d'une crise très profonde et violente dr 

la société indigène, l'exigence d'une réforme de la politique coloniale au profit du Congo. Rubbens, 

catholique, juriste, appartient à une famille qui compte de grands notables coloniaux. 



qu'aux yeux des partisans comme des adversaires, elle s'inscrit dans une opposition plus 
vaste entre deux attitudes, deux projets à l'égard des sociétés africaines. 

Le courrier de Hulstaert, de Tempels, et d'autres protagonistes de "l'affaire" mettent en 
scène une "cause" qui a ses partisans -pas tous convaincus des thèses de Tempels, mais 
unis dans une attitude "d'intérêt et d'estime pour les Africains" (Hulstaert )- et les 
adversaires, dont les plus virulents étaient le Vicaire Apostolique du Katanga (Mgr de 
Hemptine6) et le délégué Apostolique (Dellepime), incarnant aux dires de Tempels, 
Hulstaert et d'autres Pères, une opposition à toute forme de reconnaissance d'une valeur 
quelconque "à la turpitude essentielle des noirs". Ceux-ci étant réduits par eux à n'être 
qu'un matériau au service de la mise en valeur7. Parmi les religieux, les menaces et 
suspensions temporaires ou définitives qui pesèrent sur Aequatoria suite à la publication 
de papiers de Kagarne (La royauté au Rwanda) et des Pères Van Caeneghem et 
Borgonjon ne faisaient que renforcer l'idée selon laquelle les questions scientifiques 
étaient de nature "politique", que la cause humaine des Noirs était inextricablement liée à 
la cause théorique et doctrinale des "petits pèresw*. 

Un article de Tempels intitulé Philosophie de la rébellion et paru dans l'Essor du Congo 
en août 44 puis repris dans la documentation de Rubbens Dettes de guerre posait le 
problème d'ensemble du statut des évolués et de leur revendication par rapport aux 
revendications des employés blancs, en soulignant la faille objective et subjectivement 
vécue dans la théorie de la tutelle éducative. "Alors que les vieux des villages sont 
vaincus mais point ralliés, l'évolué qui s'est rallié à nous pour devenir l'un des nôtres, se 

Vicaire apostolique et aristocrate francophone. 

En 1947, alors qu'il se distanciait de la thèse de Tempels et qu'Aequatona avait publié une recension & 

R.P. Boelart que Tempels considérait comme un enterrement, Hulstaert écrivait: "Nous sommes tous 
d'accord sur l'attitude à adopter vis-à-vis de Lévy-Bruhl et des anti-nègres dans la hiérarchie et ailleurs" 
(cité par Bontinck). 

La lecture de la correspondance et les avis dont Tempels fait état sont édifiants quant à la fracture ainsi 

révélée au sein du clergé et du monde catholique plus généralement. Tempels se targue d'avoir rallié une 

douzaine de vicaires apostoliques dont de grands noms de l'ethnologie missionnaire, des autorités 

doctrinales de métropole, mais aussi des savants coloniaux tels que le R. P. Van Wing, le Père Charles, 

De Cleene en outre. Jouant sur les mots il dus en revanche de lui-même qu'il est considéré comme un 

"zwarte", terme désignant les collaborateurs durant la guerre en Flandres. Sur la discussion à I'IRCB, voir 

le Bulletin. de L'IRCB, 1946, pp. 489-505). 

Toute la correspondance de Tempels et Hulstaert met en scène l'opposition entre, d'une part, ceux qui, 

dans les brousses, sont au contact des Noirs, s'épuisent à tenter de les comprendre et d'améliorer leur sort, 

d'en être proches et d'autre part les "seigneurs", les " g r 4  seigneurs" absolument ignares en ces matières, 

préoccupés essentiellement de politique et de diplomatie, confinés dans leurs offices des villes. 



sait désormais rejeté, renié comme fils, classé comme non incorporable. Rendre étranger 
un indigène, c'est aussi le mettre en état de guerreW.g. Les propositions de réforme de 
Tempels, pas davantage que la catéchèse adaptée, ne visaient alors à mettre en cause 
radicalement le dispositif colonial. En qui concerne les évolués par exemple, il renvoie au 
sens social des coloniaux éclairés et n'exige finalement qu'un élargissement du 
paternalisme. ' 0  

Après le massacre de plusieurs dizaines d'ouvriers noirs en grève (à l'exemple des 
employés européens, répéta-t-on), sous les yeux des autorités suprêmes de la "féodalité 
katangaise" en décembre 1941, 1944 fut au Katanga l'année d'une double impuissance 
face à l'agitation de l'armée et des "évolués"; impuissance de la sous-culture totalitaire 
incarnée par I'UMHK et de son paternalisme à entendre les premières revendications et à 
enrayer la démystification de l'oeuvre de tutelle, impuissance des évolués qui durent se 
résigner à envisager de demander la protection des États-unis1 1. 

Comme la correspondance échangée entre Tempels, Hulstaert, Possoz, Rubbens en 
témoigne, la recherche de la philosophie bantoue et de la catéchèse adaptée ne s'inscrit 
pas dans un projet anti-colonial, mais dans une nouvelle position à l'égard du "problème 
noir" et de l'omniprésente ségrégation dénoncée par quelques-uns. Il est frappant que 
dans la correspondance traduite du flamand et commentée par Bontinck, les protagonistes 
ne font presque aucune mention de l'administration. L'ennemi des petits Pères, ce sont 
les "seigneurs", les "diplomates" du haut clergé, de la magistrature et quelques publicistes 
coloniaux "pseudo-philosophes" (termes de Tempels)12. Le débat reste un monopole 
blanc, presque exclusivement missionnaire. La masse des alliés doit être fournie par la 
troupe des missionnaires, ainsi que par quelques connaisseurs touchés par le "virus", 

Cité par L. Monnier 1993, p. 120. 
Ii faut mesurer cependant la dimension visionnaire de la citation suivante: "on a l'impression que ces 

masses vont se dresser de leur prétendue nullité, se drapant dans la conscience de leur sagesse propre et ck? 

leur conception du monde, en face du groupe ténu, civilisé certes, mais combien enflé du monde 

occidental. On sent qu'il s'agira & parier de sagesse à sagesse, d'ideal à idéal, de conception du monde à 

conception du monde. N'est-ce pas le crépuscule des dieux?"(cité par De Cleene 1946, p. 506). 
Voir L. Monnier 1993, op. cit. 

l2 Voir le commentaire très négatif de La Philosophie par Devaux, magistrat d'Élisabethville (1946). 

Hulstaert évoque "la bande d'&ville qui semble surtout accuser la philosophie pour son altitude favorable 

aux Nègres. (...). Ils veulent tout rendre blanc, ce sont des nationalistes, par des universalistes. Au fond, 

pour eux le Noir est seulement un outil du B h c  et de ses intérêts, surtout des intérêts & sa société, 

quelle que soit sa société" (cité par Bontinck 1985, p. 1 15). 



1aTcs catholiques. Une marge de manoeuvre possible est pressentie par l'orientation 
officielle du Vatican en matière de propagande dans les colonies. 13 

Tempels n'est ni un ethnologue, ni un théologien, ni un philosophe; il reste avant tout au 
service de la cause chrétiennel4. Durant son premier séjour de 12 ans parmi les Baluba du 
Katanga, il ne publia que deux ou trois brefs papiers ethnographiques dans Kongo- 
Overzee.15 Sa première publication (en néerlandais) dans Aequutoria date de 1944, c'est 
le premier chapitre de La Philosophie. ' 6  

Un an avant la première publication relative à la philosophie bantoue, Tempels écrivait à 
Hulstaert une note concernant "l'idée fondamentale de l'ontologie nègre, de la théodicée, 
de la psychologie nègre, l'idée centrale de toute la pensée, de tous les sentiments, de 
toutes les aspirations des Bantous et de son application à la catéchèse catholique (...) à 
l'aide cette idée fondamentale, tous les problèmes restés jusqu 'ici sans solution seront 
élucidés clairement et facilement. Tout ce qui chez le Noir paraissait obscur et 
incompréhensible, devient cohérent et en même temps, c'est la base solide unique et 
indispensable d'une catéchèse efSicace. Sans cela, la catéchèse n'est qu'un vernis 
extérieur" .17 

Au renouvellement de la catéchèse, seule base possible d'un authentique christianisme 
africain, Tempels tient tout autant qu'à la thèse elle-même.'* Le bilan qu'il établit des 
acquis de l'évangélisation est bien maigre: un vernis superficiel. Quant à la civilisation 
matérielle: "la preuve est faite que notre civilisation économiste, notre philosophie de 
1 'argent s'est révélée impuissante à civiliser les bantous, à faire des évolués au sens noble 
du mot" (Tempels, 1947, p. l2O).l9 

l3 Tempels et Hulstaert situent certes les enjeux de leur combat en termes ecclésiastiques et religieux, 

mais identifient lucidement la marge de manoeuvre vaticane qui ne peut heurter de front les revendications 

nationalistes asiatiques. Évoquant l'hostilité farouche du délégué apostolique et de de Hemptine, Tempels 

y sent la crainte de voir toute valorisation de la philosophie bantoue fournir des arguments aux 

nationalistes. 

l4  À la différence d'un Griaule qui publie Dieux d'eau en 1948 ou de Malinowski qui publie The 

Dynamics of cultural Change en 1945. 

l5  Ii n'était même pas abonné à Aequatoria! dit Bontinck. 

l6 Ce premier chapitre fut publié en 1945 dans le Bulletin des juridictions indigènes, revue dans laquelle 

Devaux opposera quelques mois plus tard une lecture destructrice. 

l7 F. Bontinck cicm 1985, p. 22. 

l 8  Ses textes sont rédigés simultanément et ce n'est que par souci stratégique qu'il s'en tient d'abord à: La 

Philosophie. 

19"~e  résultat est lamentable. Nous nous trouvons devant une masse d'évolués qui regardent avec mépris 



L'univers de référence de Tempels, son habitus, sa logique de communication, ne 
renvoient pas au système scientifique académique. L'ethnologie qu'il revendique n'est en 
rien nourrie de l'ethnologie coloniale, ni des avancées du fonctionnalisme ou du 
culturalisme. Rien dans La Philosophie ne fait référence aux théories des cycles, au 
diffusionnisme en vigueur par les théoriciens catholiques. Rien ne renvoie à l'histoire de 
l'Afrique ~entrale.~O Il n'a pas de livre dit-il en 1945, et n'a pour seul bagage que sa 
formation thomiste et théologique. De retour en Belgique, il n'a que peu de temps pour 
trouver "des études consacrées à l'ontologie des primitifsW.21 

La Philosophie n'est pas une expression mystique du relativisme culturel. Et c'est 
précisément cette référence à la philosophie dans ce qu'elle a d'universel qui fait problème 
pour ses détracteurs. Il n'explique pas la philosophie bantoue mais il "l'inocule" 
(Bontinck, p. 4 3 2 2 .  Li discipline qu'il propose "est l'ontologie du primitif qui doit 

leurs congénères, mais qui se trouvent eux-mêmes perdus devant la vie". 

La citation suivante est remarquable, car on en retrouvera l'essentiel dans les innombrables propositions 
qui durant un demi-siècle jalonneront une certaine critique humaniste du développement: 
"l'industrialisation, l'introduction de l'économie européenne, l'inflation permanente de la production, tout 

cela ne donne pas la mesure de la civilisation, cela peut au contraire se retourner en destruction & la 

civilisation, s'il n'est pas tenu sufSisamment compte de l'homme, de la personne humaine. La civilisation 

est une valeur qui tient dans l'homme, et non pas en tout ce qui se trouve autour et hors de lui" (op. cit., 
p. 114). 
Tempels comme Hulstaert insistent sur l'absurdité qui conduit à lier philosophie et progrès. "Les plus 

grands progrès de L'Europe ne sont-ils pas contemporains de sa déchristianisation? La conception magique 

de la vie n'est nullement un empêchement au développement d'une civilisation supérieure" (Hulstaert, cité 
par Bontinck, p. 115). 
20 Parmi les rares notes sub-paginales de l'édition de 1947, Tempels mobilise pourtant les avis 

favorables, mais très globaux, donnés sur sa théorie par des missionnaires convaincus et des chercheurs 
professionnels: Herskovits, Westermann ... ce qui est une curieuse pratique scientifique. 
21 Cité par Bontinck. Il dira d'ailleurs qu'il n'en a pas trouvé. 
22 Possoz, le compagnon, est plus clair encore face au "savoir ethnologique". De retour en Belgique, il 
cherche à fonder une revue "ethnologos afin d'y intégrer beaucoup les principes ethnologiques à la place de 

tant de documents ethnographiques qui ne font que se répéter à l'infini sans faire progresser la science. Je 

voudrais obtenir des contributions françaises, anglaises, sud-ajïicaines de même que la collaboration ck? 

Noirs (...);je la voudrais en plusieurs langues et pour tous les peuples africains (...), il faudrait une e e  

constructive centrale a h  une gmnde revue. Elle couvrirait la missiologie, la théodicée, l'ontologie, la 

cosmologie, et toutes les autres branches indigènes de la philosophie, le droit, la zoologie, la médecine, 

la psychologie, les mathématiques et leurs applications, ... les migrations des peuples, l'étymologie, la 

formation des mots et des noyaux, l'ethnonymie, l'anthroponymie ..." (cité par Bontinck, p. 45). 



nécessairement précéder la sociologie, l'ethnologie, le droit.. . (Tempels 1947, p. 16).23 24 

Elle repose sur cette idée que la représentation bantoue de l'être tient tout entière dans le 
concept de "force de vie". Les croyances actuelles des primitifs, perverties ou non, 
reposent sur une "ontologie qui est une connaissance fondamentale de l'être" logiquement 
constituée, un "système métaphysique". Pour en découvrir le secret, il s'agit 
d'abandonner le seul point de vue européen (p. 29).25 

Possoz et les fondements métaphysiques du droit bantou 

En 1942, c'est un magistrat catholique partugeant l'attitude de Hulstaert et de 
Tempels à l'égard des Noirs qui publiait Éléments de droit coutumier nègre. Il 
était lui aussi à la recherche de 1 'ontologie bantoue. Le très catholique Possoz 
f i t  d'abord "l'ami indéfectible et collaborateur de la première heure du futur 
Cardinal Cardijn, fondateur de la jeunesse ouvrière chrétienne" (B ontinck), 
puis, en poste au Congo dans la magistrature, il collabora à Aequatoria dès 
son origine. Son ouvrage, Éléments du droit coutumier nègre prgacé par 
Sohier et publié malgré le refus d'imprimatur de de Hemptine lui valu une 
interdiction de collaboration à la revue ethnologique missionnaire et même de 
toute forme de communication sur le sujet. 

Possoz a cherché à mettre en évidence la philosophie juridique des Bantous. 
À l'instar de Tempels, il y voyait un argument décisif contre les préjugés 
coloniaux. Le droit bantou qui, selon lui se confond avec une ontologie, 
repose sur l'afimuztion du c a d r e  fondamental de l'institution familiale 
comme source du droit. C'est le patemat plus que le clanisme qui est 
l'expression politique, qui fonde les difiérents volets du droit: "le paternat est 
souverain". La magie elle-même est droit, le clan est une institution politique 
à part entière, forme primitive de la nation. Selon Gelders, "Possoz a dû se 

23 "il n'y a même pas & définition bien établie et surtout pas de définition universellement acceptée aC! 

l'animisme, du totémisme, du dynamisme et de la magie. Est-ce le vocabulaire ou la compréhension qui 

ont fait défaut?" ( P .  Tempels 1947, p. 21). 

24~oté  d'une foi extraordinaire dans la force de sa théorie et dans sa capacité d'inoculation, ce n'est qu'en 

1947, alors qu'il lutte contre "l'enterrement" de sa théorie, qu'il échafaude la possibilité d'une grande 
investigation ethnologique susceptible d'en confirmer l'essentiel. À cette époque, il croit que sa théorie 
vaut pour l'ensemble des peuples pré-modernes ainsi que pour "le peuple de nos campagnes". 

25"~invite donc le lecteur à lire cette étude en faisant abstraction tant de la philosophie occidentale que des 
préjugés qu'il pourrait avoir au sujet des Bantous et des primitifs. Je lui demande de s'appliquer à pénétrer 

le sens & ce qui est dit ici en évitant & laisser dériver sa pensée dans la critique de mon mode 

d'exposition et du choix des termes" (p.29). 



dépouiller totalement de la discipline classique latine, essentiellement légiste, 
ce que n'a su faire Maunier; il a dû ensuite se dégager, sans se détacher de 
l'ethnologie juridique, ce que Vollenhoven n'a pas osé; il a dû enfin sortir le 
droit primitif de sa gangue des déformations et incrustations séculaires, ce 
que Lévy-Bruhl n'a pas perçu. (...) Il nous fait voir que le clan n'est pas un 
agrégat inorganisé d'éléments assemblés de pur fait, mais un tissu serré qui 
enserre l'individu dans ses mailles, (...) il n'est pas un troupeau, il solidarise 
tous les éléments sans laisser l'homme livré à lui même et sans détruire la 
personnalité. (....) Un grand pas est fait pour travailler à la conciliation de la 
pensée noire et de la pensée non indigène, à leur symbiose harmonieuse" (V. 
Gelders 1948)26. 

1.3. L'Ontologie des forces de Vie 

L'idée de Tempels est pourtant simple. La métaphysique occidentale, à la suite de 
l'influence grecque, est caractérisée selon lui par une conception statique de l'Être qui fait 
"de la réalité ce qui est" et qui rend celle-ci essentiellement concevable comme une 
substance sans rapport avec la notion de force. Au contraire pour le Bantou, "l'Être est 
force". La force, force de vie, n'est pas un attribut ou un accident de l'Être, mais "l'Être 
en soi". L'ensemble des choses apparaît au Bantou comme un réseau de forces qui n'est 
en aucun cas une vague puissance magique. L'individu et l'unité y sont clairement perçus 
par les intéressés qui distinguent de surcroît l'être individuel, matériel et la nature 
intrinsèque de l'être individuel, le Muntu, "notion d'éminence ou d'excellence dans 
l'être" qui reste telle après la mort. 
Fondée sur l'idée de force, l'existence et la nature humaine ne désignent pas un donné 
immuable en soi, mais une qualité variable. "Si l'origine, la subsistance, et l'annihilation 
des êtres ou des forces est exclusivement attribw'e à Dieu (...), et si l'existence ne peut 
être enlevée à la créature par aucune force créée, le réseau des forces ne peut être réduit à 
son origine et à sa source." La connaissance générale des règles qui régissent 
"l'interaction des forces (. . . ), par delà l'interaction mécanique, chimique ou 

26 Voir aussi É. Possoz 1946-47. 

Dans ce bref texte postérieur à "l'affaire Tempels", Possoz prend ses distances à l'égard de la notion de 

force pour recentrer sa recherche autour d'une "pure et simple métaphysique clanique". 
En dehors de milieux spécialisés, la théorie de Possoz aura moins de succès que celle de Tempels. 

Paradoxalement, cette mise à jour de la philosophie juridique bantoue, qui se veut l'aube d'un nouveau 

regard sur les sociétés congolaises, annonce le déclin définitif de l'intérêt et de la pratique d'administration 

indirecte. 



physiologique" forme la philosophie proprement dite. L'observation de l'action & ces 
forces constitue la science naturelle bantoue.27 
Le réseau des forces n'est en rien aléatoire et le monde des forces se tient comme "une 
toile d'araignée dont on ne peut faire vibrer un seul fil sans ébranler toutes les mailles" 
(p. 41). I l  organise et explique tant la magie, le culte des ancêtres défunts (vecteurs de la 
transmission de la force de vie), que l'organisation hiérarchique clanique, que le statut du 
chef (chaînon reliant les trépassés aux vivants et, "comme Dieu lui-même, source de vie 
intense") et il rend compte des formes du rapport établi avec le Blanc. 

Les lois de la Philosophie bantoue ou l'architecture du réseau 
des forces de vie, "les causalités de vie" 

L'homme vivant ou défunt peut directement renforcer ou diminuer un autre 
homme dans son être. 

La force vitale humaine peut influencer directement dans leur être même des 
êtres forces inférieurs (animaux végétaux, minéraux). 

Un être raisonnuble (esprit, mânes ou vivant) peut influencer indirectement 
un autre être raisonnable en agissant sur une force inférieure (animal, végétal, 
etc.) par le truchement de laquelle il atteindra l'être raisonnable. Ces êtres 
inférieurs n'exercent pas leur influence sur une force supérieure par eux- 
mêmes (1 947, p. 46-47). 

Sur le "noyau ontologique", Tempels construit une "critériologie", une "psychologie" et 
une "éthique" bantoues. Vécue par tous les Bantous, la théorie des forces "vaut dans ses 
principes généraux comme vérité irréfragable" soutenue par le fait de la survie des 
communautés, mais aussi par l'évidence interne de l'expérience de la nature.28 Les 

27 La magie ne relève donc pas d'une intervention ni même de la conscience d'une intervention 
surnaturelle. On reprochera surtout à Tempels d'avoir construit une théorie de la magie plutôt qu'une 

ontologie bantoue. Il importait, semble-t-il, d'écarter ces pratiques des fondements possibles du 
christianisme africain. 
28 Expérience dans laquelle Tempels semble communier. En janvier 1947, il écrit à Hulstaert: "il m'est 

arrivé quelque chose de curieux. Européen, j'ai essayé de comprendre les Noirs, de connaître leur point rlo 
vue, je croyais y avoir réussi et pouvais, à ce qu'il me semblait, me mettre dans la peau d'un Noir (...). 

D'abord, je pensais que cela suflsait et que je n'avais qu'à retirer cette peau noire pour continuer à parler 

religion, de Blanc à Noir. Je resterais de ce côté du fossé et je parlerais aux Noirs sur l'autre bord mais je 

leur parlerais en des termes appropriés. Maintenant post factum, je m'aperçois que spontanément, pour 



Bantous distinguent cependant sciences naturelles et ontologie (constituée de lois 
universelles qui ne souffrent aucune exception). Du point de vue psychologique, 
"l'ontologie bantoue est rebelle au concept de la chose individuée, existant en elle-même, 
en dehors de ses relations ontologiques avec les autres êtres vivants (...); l'Être humain 
considéré en dehors de la hiérarchie ontologique, en dehors de l'interaction des forces, 
est inexistant dans la psychologie bantoue" (cité par De Cleene, Bull. IRCB, 1946, 
p. 501). Quant à l'Éthique, elle tient au respect et à la restauration de l'ordonnancement 
naturel des forces de vie, de la hiérarchie de celles-ci. "Un acte en usage sera qualijié 
d'ontologiquement bon par les bantous et (...) sera pour cela estimé moralement bon et 
enfin, par voie de déduction, sera-t-il apprécié comme juridiquement juste" (p. 503). 

1.4. La Philosophie bantoue face à l'ethnologie 

La réception scientifique de La Philosophie par les sciences coloniales et les ethnologues 
traduit un certain désarroi devant la logique de conviction de l'auteur. Elle traduit aussi la 
rupture entre une logique de critique scientifique et les exigences de l'éthique coloniale. 
Car La Philosophie est une révolution épistémologique, une "révolution copernicienne" 
dira le savant catholique le plus autorisé en matière de philosophie et d'ethnologie, le R. 
P. Charles, jésuite, philosophe, professeur à Louvain et animateur des semaines 
missiologiques bisannuelles, considérées durant les années trente comme des événements 
ethnologiques de première importance au niveau européen. L'ethnologie catholique ne 
réagit pas d'un bloc, mais son sommet métropolitain amplifie l'écho très favorable reçu 
auprès de nombreux missionnaires-ethnologues29. Dans l'ensemble des discussions 
menées en 1946-50, une chose est frappante, c'est La Philosophie qui est examinée et 
rarement, sinon jamais, son double indissociable dans la démarche de Tempels, La 
catécfise adaptée. Quelles que soient les réserves méthodologiques ou philosophiques 
émises çà et là, La Philosophie arrive à point pour secouer l'héritage viennois paralysant 

pouvoir communiquer la vie religieuse de manière encore mieux adaptée, j'ai voulu rester 

conditionnellement dans cette peau noire, pour essayer ainsi de voir, d'exprimer, de vivre le christianisme 

moi-même comme un primitg Ceth m'a enrichi. (...) Du faux occidentalisme je m'étais libéré d'abord 
conditionnellement et maintenant définitivement depuis trois ans (...). C'est une question de naître à 

nouveau. Voilà ce que vous écrit celui qui devient Muntu et ensuite aussi le premier Muntu chrétien, 

pour le salut de beaucoup" (Lettre à Hulstaert, cité par Bontinck, p. 143). 

29 Aux yeux de ceux-ci, la synthèse de Tempels semble avoir l'immense avantage de fournir la clé 

d'innombrables observations personnelles, éparses, souvent autocensurées ou inavouables, qui soudain, 

n'apparaissent plus comme de profonds mystères ou les indices d'un lancinant syndrome d'échec, mais 

comme les prémisses d'un nouveau départ. 



et cristalliser les influences d'une ethnologie anglo-saxonne professionnalisée à peine 
introduite jusqu'ici par Olbrecht et Smets.30 

Examinons de plus près les pièces à conviction du dossier à travers les synthèses, 
appréciations et commentaires des experts de I'IRCB. 
Fidèle au fantasme d'une mise en tableau inductive des institutions humaines, et de plus 
en plus empêtré dans les théories cycliques, De Jonghe perçoit l'énorme champ ouvert 
par La Philosophie qu'il qualifie de " Work Hypothesis," mais ne cède pas pour autant h 
"l'inoculation" ni à la "révolution", car l'hypothèse "est légitime, utile et nécessaire, mais 
elle ne peut usurper la place de la synthèse déjïnitive".31 
De Cleene, qui vient de publier une introduction à l'ethnographie congolaise, résume 
consciencieusement Lu Philosophie, situe la démarche dans un ensemble de recherches 
ethnologiques qui, depuis plusieurs années, ont condamné les erreurs doctrinales biaisant 
l'étude des complexes mentaux des peuples dits primitifs.32 Mais De Cleene souligne 
aussi combien la référence osée de Tempels aux termes d'ontologie, de philosophie, de 
psychologie, d'éthique et de sciences naturelles bantoues pousse à son terme la 
reconnaissance de l'Humanité du primitif. Lui aussi souligne cependant que l'auteur a 
largement dépassé les faits ethnologiques et a péché par généralisation, notamment en 
faisant reposer son système sur la croyance en un Être suprême créateur de l'Univers. Or, 
nombre de populations africaines ne rendent aucun culte à un tel Être qu'elles ne 
reconnaissent pas en tant que juge de l'ordre moral.33 
C'est le R. P. Charles qui mesure le plus largement les effets paradigrnatiques de La 
Philosophie. Il s'agit, à ses yeux, et malgré les "imper$ections", d'une révolution dans la 
manière d'organiser et d'interpréter un ensemble de faits épars, notés et commentés 
jusqu'ici sans perspective d'unification: "Copernic n 'a découvert aucune étoile, mais son 
héliocentrisme rendait compte de façon cohérente et simple d'un ensemble de 
phénomènes déjà observésfl.34 En traitant la synthèse de Tempels sur le plan 

30 Nous ne considérerons que les jugements belges. L'accueil dans les milieux professionnels anglais et 

américains a été favorable et souvent enthousiaste. À titre d'exemple, le commentaire, très long et 

élogieux, qu'en fit l'éditeur de la revue de l'Institut international africain, Afnca (vol. XVI, no 1, 1946, 
pp. 199-203). 
31 É. De Jonghe 1946, p. 510. 
32 Il fait référence à Uvy-Brühl et ses émules. Il importe de souligner que l'hypothèse de la mentalité 

primitive et ses conséquences en matière de politique indigène ont hanté l'ethnologie missionnaire durant 

un demi-siècle. Celle-ci lui opposa une lutte confuse et parfois ambiguë qui allait rarement au fond de la 

théorie dynamiste du professeur de Sorbonne. 

33 Ouverture donc d'un vaste débat sur la nature anthropocentrique ou théiste des croyances religieuses 

africaines. 

34 R. P. Charles 1946, p. 524. 



philosophique et sur celui de l'histoire des sciences, le R. P. Charles entendait faire 
reconnaître la théorie des forces au sein du panthéon des grands systèmes métaphysiques 
grecs, indiens et orientaux qui n'étaient d'ailleurs pas étrangers à ses principes essentiels. 
Mieux, la philosophie bantoue, son vitalisme et son dynamisme pouvaient régénérer des 
systèmes qui, malgré Héraclite et Lao Tseu, et plus récemment Bergson, tendaient à 
établir que le repos et l'immobilité constituaient l'essence de l'Être. "N'ayant pas été 
sophistiquée par des discussions d'école, la métaphysique bantoue, n'a-t-elle pas chance 
de nous révéler une des intuitions premières de l'esprit humain en face du mystère des 
chose? (p. 526).35 
"Après tout, ces primitifs sont des penseurs tout autant que les riverains du Gange, et 
leurs théorèmes ne sont pas plus bizarres que les fameux préceptes de Pythagore". Par 
une telle sentence, Charles qui connaissait l'ouvrage de P. Radin (The Primitive Mm as 
A Philosopher), entendait réduire à néant l'hypothèque lévy-bnihlienne et, plus loin, 
condamner l'évolutionnisme, "le préjugé évolutionniste". Engageait-il pour autant 
l'ethnologie belge dans les canons de l'ethnologie modeme?36 Certes, il admet qu'il 
convient désormais de renoncer à interpréter la mentalité des peuples primitifs à travers 
des catégories qui leur sont étrangères, mais par ailleurs, il réclame que l'observateur soit 
d'abord un philosophe. 
En levant le paradoxe selon lequel une société ontologiquement dynamiste se montrait 
foncièrement attachée à la tradition, il proposait de concevoir désormais cette tradition non 
pas comme un attachement sentimental ou perverti par les rapports de force aux choses du 
passé, mais ce que nous appellerions aujourd'hui un système rationnel de gestion de 
l'incertitude. Les faits ayant montré selon lui que les coutumes bantoues sont toujours 
très réceptives, pourvu que la possibilité leur soit laissée de se "prémunir contre ce qui lui 
apparaît comme une imprudence" (...). Transformer la coutume en loi aboutissait ainsi à 
la tuer en lui ôtant d'un seul coup la philosophie qui commande à toutes ses activités" 
(p. 530). On perçoit aisément que le philosophe-théologien retrouvait ainsi un fondement 
à la méfiance invétérée des catholiques envers toute forme de consécration des traditions 
dans le cadre d'une administration indirecte. 

Les savants coloniaux n'étaient évidemment pas tous persuadés que La Philosophie fûut 
une révolution épistémologique. Devaux, soutenu par Waldecker (philosophe allemand 
réfugié à Élisabethville), estimait dans les colonnes du Bulletin des Juridictions Indigènes 
que "les idées bantoues sont irréductibles à de vraies notions philosophiques et qu'il y a 

35 La philosophie bantoue retrouvait ainsi le fonds métaphysique présocratique et prébouddhiste. 
36 Car, selon lui, La Philosophie couronnait ce que les ethnologues avaient pressenti depuis un quart & 

siècle. 



tout au plus chez eux une façon de se représenter le monde qui ne dépasse pas le stade de 
l'imagination" .37 
Van Der Kerken, l'ethnologue de gouvernement le plus ouvert aux apports de 
l'anthropologie anglo-saxonne, estimait simplement que les mentalités africaines ne 
renvoyaient à aucune philosophie particulière.38 
Le R.P. Boelaert, important rédacteur d'Aequatoria ne s'opposait pas, pour sa part, à 
l'idée qu'il existe une philosophie bantoue mais estimait que Tempels n'a fait que décrire 
le système magique et qu'il a commis de "graves erreurs du point de vue thomiste", mais 
reconnaît qu'il s'agissait d'une pièce à conviction dans l'orientation de l'adaptation du 
christianisme en Afrique. Le R. P. Hulstaert, qui partageait la ferveur de Tempels dans 
son combat contre les "anti-nègres" et s'enthousiasma à la lecture de ses premiers 
papiers, puis prit ses distances pour des raisons stratégiques et parce qu'il n'admit jamais 
le caractère central de l'équation Être=~orce, ni l'insistance de Tempels sur la "parfaite 
logique du système " . Ethnographe et linguiste, il contestait la généralisation de 
l'ontologie bantoue à tous les peuples congolais et a fortiori africains. 

De Bruyne, philosophe thomiste, professeur à Gand et éphémère Ministre des Colonies 
durant quelques mois en 1945 réfutait le terme philosophie et proposait celui de vision du 
monde mais reconnaissait, avec "les coloniaux compétents", que "le Nègre bantou pense 
avant tout en fonction de forces vitales qui s'extériorisent dans des phénomènes matériels 
et qui peuvent accroître ou diminuer en fonction de facteurs internes ou externes" (cité par 
Bontinck, p. 173).39 Si "la collecte des faits, première condition de l'induction, ne 
satis$ait pas aux exigences essentielles de la méthode scientifque, (...) si le cadre 
d'interprétation adopté ne donne pas toujours satisfaction" et si les matériaux susceptibles 
d'emporter la conviction sur une base inductive font défaut, il reste que "la technique et 
l'instruction ne constituent pas l'essentiel de la civilisation et qu'il ne convient pas de 
détruire le nègre bantou ou d'en faire un homme en général ou une sorte d'Européen noir. 
(...) Il est du devoir du colonial d'éduquer le Nègre bantou selon ses catégories de 

37 Procureur général près la cour d'Appel d'Élisabethville, Devaux est coopté par I'IRCB en 1945. 
Successeur de Sohier, il lui est totalement opposé au point de vue de la docîrine juridique indigène. 
38 "La mentalité de l'tifrique noire n'a pas à sa base une philosophie particulière spécifiquement bantoue 

ou soudanaise. Elle est naturiste, animiste, pré-animiste, mûniste, animatiste, religieuse, dynamique et 

magique, comme celle de nombreux peuples du monde des temps anciens, moyenâgeux, modems ou 

actuels et celle des gens simples et frustres des pays de l'Europe du XIXe siècle étudiés par les 

folkloristes. La mentalité africaine -résultante des vision, représentations et explications du monde des 
Africains- ne @re pas beaucoup en degré de celle des autres populations du monde ..." (Van Der 
Kerken, 1950, p. 136). 

39 Il semble que De Bruyne ait travaillé un temps sur un ouvrage consacré à la mentalité primitive. Il sera 

porté à la tête de I'IRSAC l'année suivante. 



représentation naturelles et selon ses propres aspirations à l'extension de la force vitale 
dans l'ordre de la personnalité matérielle et spirituelle, familiale et sociale". 
Car "tôt ou tard se posera au Congo le problème qui se pose partout où la vision 
européenne entre en contact et en conflit avec les idéaux de sagesse d'un autre iype; à 
cette loi de l'histoire qui s'est manifestée en Inde, en Chine, en Insulinde, lAfrique 
centrale n'échappera point" (cité par Bontinck, pp. 172-174).40 
Cette critique annihilait toute la dimension universelle que Tempels prêtait à la philosophie 
bantoue.41 Par ailleurs, elle en reconnaissait l'essentiel sous le vocable vision du monde. 
Et cette vision du monde pouvait en outre fournir un nouveau paradigme indigéniste. 
Paradoxe pour un penseur chrétien qui semblait retrouver "l'équerre bantou" d'un Salkin? 
Pas vraiment, car s'il partageait le même mépris pour les évolués, il percevait autre chose 
qu'une impossibilité éthique ou pratique de civiliser. La référence à la culture bantoue 
renvoyait désormais à des "lois de l'histoire" récemment mises à jour et auxquelles 
"1 'Afrique ne pouvait échapper". 

La Revue du Clergé africain, créée en 1946 par les séminaires du Congo, avait été pour 
sa part très critique tant envers La Philosophie qu'envers La Catéchèse adaptée. 42 

La révolution copernicienne ne fut pas sans lendemain puisque Tempels, de retour au 
Katanga en 1950, s'y engagea corps et âme dans la création et le développement du 
mouvement Jamaa considéré plus tard comme un mouvement charismatique et qui lui 
valut un retour définitif en 196243. L'héritage n'est pas moins évident au regard de 

Texte publié en néerlandais dans Kongo Overzee, X-XI (1944-45), 4-5, pp. 255-260. 

41 Tempels envisageait qu'un christianisme bantou fondé sur l'idée des forces régénérerait la philosophie 

occidentale sclérosée. 

42 Durant l'année 1947, la Revue Zaïre publia à nouveau les commentaires de De Jonghe, De Cleene, De 

Bruyne et du R. P. Charles (Février 1947, pp. 203-210 et avril, De Bantoe-filosofie volgens E. P. 
Tempels, texte du P&re Boelart précédemment publié par Aequatoriu. Cette circulation des textes est un 

phénomène observable au sein de l'ethnologie catholique, Congo et Zaïre reproduisent régulièrement des 
papiers présentés dans les Bulletins de I'IRCB et dans Aequatoria (en outre, et à la même époque, des 
textes de Kagame, prêtre "indigène"). 

La catéchèse adaptée à l'ontologie de la force vitale sera publiée par le Bulletin des missions, tome XW 
1949. De larges extraits dans Zaïre, juin 1949, pp. 770-788. 

43 Le mouvement est bientôt suspecté & "déviations" et "d'erreurs doctrinales" par la hiérarchie 

catholique, suspicions redoublées par les formes que prenaint l'extension du mouvement au Kasai. W. De 
Cramer, jésuite flamand, consacra une longue reche~he (1963-1970) à ce mouvement, à la demande des 

Évêques. Son ouvrage est particulièrement instructif quant à l'évolution de Tempels qu'il présente comme 

d'emblée anticolonial. Il s'agit surtout d'une étude sociologique (très inspirée de fonctionnalisme) cLi 
mouvement Jamaa. De Cramer insiste tout particulièrement sur les dimensions fonctionnelles du 



l'évolution de la théologie africaine post-coloniale. Kinshasa sera incontestablement un 
foyer d'institutionnalisation de la philosophie bantoue. Un foyer de polémique aussi, 
ouvert dès 1965 par Frans Crahay qui dénonçait déjà ce que développeront plus tard 
Hountondji, Elungu et, plus récemment, Kabou. L'ethno-philosophie, dont La 
Philosophie bantoue fournissait une formulation archétypale, devait faire l'objet d'un 
procès en irrationalisme, témoignant selon certains d'une entreprise intellectuelle visant à 
enfermer l'Africain dans une extériorité absolue de la modernité. 

Comme on le verra dans la suite, le nouveau cours des sciences coloniales dans l'après- 
guerre et la quasi réinvention d'une ethnologie congolaise, laïque et professionnelle dans 
la foulée d'une nouvelle croisade scientifique pour le Congo dominée par une 
effervescence de propositions de réformes sociales, devaient conduire à confiner la 
"révolution paradigrnatique" sur le seul terrain religieux et, dans une certaine mesure, 
dans le domaine de l'anthropologie professionnelle.44 Selon J. J. Maquet, Possoz et 
surtout Tempels avaient révolutionné la position et l'objet de la connaissance 
ethnologique et largement participé, à leur manière, à l'autonomisation du projet que 
construisaient, ailleurs et par des voies différentes mais convergentes, les travaux de 
Griaule, Kagame, ainsi que d'importants courants de l'anthropologie américaine depuis la 
publication par R. Benedict de Patterns of Culture en 1934.45 

mouvement dans la perspective d'une construction nationale et sur le syncrétisme original qui voit le jour 

parmi les travailleurs industriels du Katanga, sur la rencontre entre une culture " e u r o - b e l g o - .  et 

franciscaine" et la culture bantoue (voir W. De Cramer 1977). 

Voir aussi J. Fabian 1971. 

En 1956, l'abbé A. Kagame publia une étude intitulée La philosophie bantoue rwandaise de l'Être qui 

devait enrichir considérablement les propositions générales de Tempels. La philosophie bantoue trouva 

dans les années qui suivirent un terrain propice dans la problématique de la formation d'une néo-culture 

spécifiquement africaine dans laquelle pourrait s'insérer le thème du développement technique et 

économique (Janheinz Jahn, 196 1). 

La philosophie bantoue s'inscrivait dans un mouvement de l'ethnologie missionnaire qui préparait dune 

certaine manière - e t  le fait fut considérable au Congo- une désolidarisation de l'Église avec la logique 

du pouvoir colonial. Parmi d'autres, H. Nicod, missionnaire français, publiait La vie mystérieuse ck 
1'Afnque (Payot, Paris). Il tentait lui aussi de "pénétrer l'âme bantoue, de sentir et de penser avec les 

indigènes travaillés eux aussi par les grand problèmes de la destinée humaine". Au centre de cette 

tentative, on retrouve, comme chez Tempels, une interrogation sur les rapports entre l'idée du créateur et 

les expressions culturelles, magiques, rituelles, cérémonielles, etc. 

45 "Le livre de Tempek; eut par ailleurs un grand retentissement dans les milieux ethnologiques. D'abord 

par une sorte de convergence apparemment inconsciente chez son auteur, il rencontrait les préoccupations 
de certains ethnologues américains (...) qui cherchaient à préciser les méthodes permettant de découvrir la 

partie implicite d'une culture qulOpler appelait thèmes, Kluchohn con$gurations et Herskovits sanctions" 



Replacée dans son contexte, l'affaire Tempels ponctuait pourtant définitivement l'âge d'or 
des sciences coloniales et exprimait, brutalement mais abstraitement, l'obsolescence de 
leur vision cardinale du primitif, de ses savoirs et de la posture qu'il convenait d'adopter 
face à ceux-ci. Faisait-on ainsi retour aux débats des premières années vingt? 
La réponse est négative, car l'ouverture des chantiers du développement et la découverte 
du "social" comme nouvel espace théorique et pratique, comme nouveau lieu et nouvelle 
orientation de l'intervention, clôturait définitivement une époque dominée par l'art de la 
bonne administration indigène. 

(J. J. Maquet 1962, p. 179). 
Un auteur comme L. V. Thomas estimera, lors de la rédaction de sa thèse sur les Diola, que le mode de 
pensée des peuples noirs africains n'est pas à proprement parler une philosophie impliquant une prise de 
distance à l'égard de la culture et une formalisation conceptuelle. 



Color bar, social bar et discrimination ou l'omniprésent 
"problème des rapports humains" 

Lorsque, comme il le firent avec une constance remarquable, la majorité des 
coloniaux expliquaient qu'il n'existait aucune color bar au Congo, ils 
cherchaient principalement à dire qu'aucune discrimination légale 
systématique n'avait été introduite par le législateur congolais afin de réserver 
sciemment des privilèges aux non indigènes, en limitant étroitement le 
progrès des indigènes. Dans les années cinquante s'imposa l'euphémisme de 
l'amélioration des "rapports humains". 
Une sorte de sophisme cherchait à rendre compte de la "répulsion au contact" 
en faisant de la couleur de la peau un indice de statut social. "Puisque la 
couleur indique une forte probabilité de se trouver en face d'un être fruste, 
malpropre, peu éduqué, d'une mentalité inaccessible et d'un niveau social 
inférieur au mien, je ne fraye pas avec lui". Cette explication de Rubbens 
renvoie à l'insistance que mit Malengreau à nous dire que le racisme au sens 
d'une théorie des races supérieures n'existait pas au Congo malgré les 
nombreuses attitudes révoltantes. Il semble que, parmi les catholiques, toute 
évocation de la supériorité raciale ancrée dans la biologie était devenue 
indicible au lendemain de la guerre. 
Il faut encore préciser que la discrimination légale était également 
omniprésente au point que Rubbens put écrire "qu'aucune forme de color bar 
anglo-saxonne n'ait produit autant de lois discriminatoires, n'ait jamais édicté 
des mesures ségrégationnistes aussi rigides que notre tutelle belge". 

De quelques "problèmes humains" ou quelques mesures 
ségrégationnistes en vigueur en 1948 

- Impossibilité d'accéder à la propriété privée pour les indigènes 
- Obligation de visa pour toute sortie de la circonscription 
- Droit de l'administrateur d'incarcérer sans jugement pour une durée d'un 
mois, renouvelable sans limite, tout perturbateur indigène de l'ordre public 
- Mise au ban ou relégation sans limite de temps, sans recours administratifni 
judiciaire de l'indigène perturbateur. 
- Interdiction de circulation nocturne dans les cités indigènes 
- Interdiction de port d'arme 
- Sanctions pénales pour le non respect du contrat de travail par l'indigène 
- Publication par les responsables de district des mercuriales des prix des 
produits indigènes. 



- Permis de commerce ambulant obligatoire, permis de commerce soumis à 
un examen de capacité et de moralité 
- Cultures obligatoires, cultures éducatives exclusivement pour indigènes. 
- Régime oflciel des pensions réservé aux européens 
- Aucune représentation dans les conseils consultatifs urbains 
- Tribunaux d'exception ayant à connaître des infractions commises par les 
indigènes exclusivement 
-Régime pénitentiaire difSérent pour les indigènes 
-Inégalité pécuniaire des fonctionnaires indigènes et européens, etc. 



II. Race, colonialisme et mission civilisatrice transfigurés. 
L'enseignement colonial et la " bio-psychologie" généralisée et 
holistique du Dr. Habig 

Une première lecture des deux ouvrages principaux du professeur de l'université 
coloniale d'Anvers publiés dans l'immédiat après-guerre laissent généralement une 
impression confuse de théorisation sauvage, voire délirante, d'usage confondant de 
l'analogie en guise d'interdisciplinarité, de paternalisme scientiste et, pour tout dire, de 
racisme d'autant plus pernicieux qu'il apparaît coupable et embarrassé dans ses 
principales formules. 

Or, plusieurs raisons poussent à revoir ce premier jugement et à tenter de mieux cerner la 
portée des théories habigiennes à la faveur d'une approche plus attentive et d'une 
contextualisation dans le champ des productions savantes coloniales. 
Notons cependant d'emblée qu'il n'est pas question d'y trouver quelque trait de génie ou 
quelque prophétie que confirmerait le sort du «colonialisme de papa» ou l'énigme de la 
modernité africaine post-coloniale. 

Pour rester fidèle à la démarche entreprise jusqu'ici, il convient de lire Habig avant de 
s'atteler à ce qui, malgré tout, confère une portée à ses "théories". Conformément à œ 
premier objectif de description, on voudra bien autoriser une longue citation organisée 
autour de quelques thèmes, car la luxuriance conceptuelle et les libres parcours 
transdisciplinaires de l'auteur rendent illusoire toute tentative de synthèse. 

La foi coloniale et l'excellence belge en matière africaine 

"Étant une province internationale, la Belgique a cet avantage de 
puiser dans toutes les sociologies ses éléments d'humanisme et de les 
équilibrer dans un dynamisme dont l'Afrique Belge est un prodigieux 
exemple. La Belgique dispose d'une force prodigieuse qui est sa cordialité et 
son altruisme chrétien. C'est elle qui a envoyé de par le monde le plus de 
missionnaires". 
J .  -M. Habig Initiation à l'Afrique. Édition universelle, Bruxelles, 1948, T 
II, p. 647). 

1948 L'impasse d'un certain Occident 

"Les dès sont jetés (...), les peuples de couleur se lèvent et certains de ceux- 
ci rejettent déjà la sollicitude du Blanc. L'autorité politique, si elle n'est pas 



culturelle des peuples de couleur, est le changement le plus caractéristique et 
le plus profond que la guerre mondiale no 2 apporte sur la terre. (...) Que 
notre élite quitte la forteresse européenne déjà entourée et que, oublieuse de 
notre matérialisme et de notre rapacité au gain, elle se mêle aux peuples de 
couleurs" (pp. 7-1 1). 

Chaque peuple vit dans un berceau 

L'Afrique redécouverte: "la méthodologie moderne, qui s'appuie sur h. 
biologie, la psychologie et la sociologie comparée, nous permet de découvrir 
une humanité nouvelle. L'Afrique, pays magnétique s'il en est, pays de 
forces, ne peut assumer l'existence qu'à des systèmes humains adaptés à ces 
lignes" (pp. 14-18). 
"Les valeurs sentimentales et la vie culturelle font l'unité d'un peuple. Des 
populations désaxées, déplacées, coupées de leurs racines terrestres ne 
produisent rien en art et en morale, elle ne produisent qu'en raison pure et en 
technique. L'homme blanc dans son cadre n'est pas du tout lié de la même 
façon que l'homme noir dans le sien. (...) L'Afrique préfere la vie 
élémentaire aux arhFces de l'abstraction. (...). Les africains que vous allez 
rencontrer ne sont pas des «rien du tout*, ce sont de très vieux philosophes. 

L'africain, qu'il soit noir ou blanc, sera donc toujours plus collectivisé dans 
la nature. Leur enseignement est toujours inductij non codijié. (...) L'Union 
sociale ne mît  jamais de la raison. Elle provient de la force de cohésion 
magique et mystique du berceau énergétique et des lois bio-sociales. 
Chaque tribu est le gyroscope de 1 'Afrique. Les tribus doivent être originales, 
autonomes, dynamiques. Si une administration centrale supprime les axes de 
la tribu, elle gérera bientôt la masse d'un peuple sans racines". 

La biologie psychologique ou la "géopsyché" bantoue 

"Au total, la matière de l'homme dépasse les possibilités de notre 
connaissance sensible. Aussi les Noirs estiment-ils qu'il ne faut pas s'attarder 
outre mesure à l'étude de la masse. 
Lu biotypologie appliquée à un groupe indigène nous donne donc une 
première idée de son orientation psychologique. Les Noirs primitifs vivent 
d'une vie collective. Un seul grand cerveau raisonne (...), 1 Xfrique est un 
pays à forte emprise sur le corps, elle soude, en un certain sens, l'individu à 
la volonté du paysage (...). Elle libère l'homme du matériel par l'induction 
d'une puissance mystique incomparable. Quand l'ambiance est réglée 



uniquement par les vibrations naturelles, nous disons que nous sommes dans 
la géosphère. (...) Le domaine de la vie est très subtil. Lu magie n'est donc 
pas seulement une science, elle est un art. L'enseignement moderne a 
complètement oublié le domaine de la connaissance. Le féticheur est un 
surhomme ... La mystique est donc un mouvement de lzme poussé par une 
énergie interne ou externe à l'homme.(...), le problème de la politique 
coloniale est de transposer une mystique involontaire en mystique volontaire. 
On peut même dire que l'énigme de l'Afrique est là. (....) Il faut guider une 
communauté indigène en faisant vibrer tout le cadre, en induisant l'antenne 
qui galvanisera simultanément toutes les afectivités ... 

La tribu école 

Les artistes, les savants intègres et les religieux, voilà l'équipe éducative 
efective et dynamique. Nous n'avons pas le droit d'abandonner ces enfants 
de la brousse après avoir désorganisé leur structure organiq ue... 
Le choix d'une tribu-école doit donc se porter sur un groupe fixé au sol 
depuis quelques générations et équilibré en fonction des conditions locales. Il 
faut à la tribu son drapeau flottant bien haut, son type de maison 
progressivement amélioré, des crèches, des maternités, des écoles construites 
par elle-même dans le style local, et non pas des bâtiments imposés à h. 
teutonne. Lu tribu-école doit pouvoir être isolée de toute influence étrangère 
non culturelle et surtout du mythe de l'argent ..., elle doit être exemptée des 
servitudes d'État et de l'embauchage. Délimitée sur une carte comme un parc 
national, elle constituera une tribu d'élite et non une tribu d'évolués. (...) Il 
fallait choisir une tribu vierge de toute déviation économique et de tout 
modernisme. L'aristocratie de la tribu se marquera par le respect des vraies 
valeurs et la réalisation d'oeuvres autonomes. C'est là que devront vivre les 
futurs magiciens blancs, hommes épurés de toute conception superjicielle, 
détachés du goût du luxe tyrannique et de la rapacité au gain. Des savants de 
bonne classe y prendront résidence pour y poursuivre leurs recherches 
désintéressées. Des moines artisans et non des pions de mathématiques 
viendront vivre avec l'indigène sur le champ ou dans l'atelier. On ne 
s'encombrera pas d'un enseignement rationaliste. L'écolage sera réduit au 
strict nécessaire. La tribu école évoluera dans le dynamisme d'une chose 
qu'on aime, le cerveau collectif s'imbibera de valeurs pures. De toute façon, 
le cerveau collectifn'atteint pas au rationnel. L'attachement du Noir à la tribu 
devra être plus encouragé que détruit (...) Mais pour que l'indigène s'élève, il 
faut qu'il se sacrifi sciemment en vue de l'élévation totale du groupe. Les 
Blancs de la tribu, afectivement négricfiés (quelle honte à cela s'il vous plaît?) 



organiseront à des jours fastes des fêtes communautaires. Cette cérémonie 
doit être longue et formidable. Elle doit étaler les rites négro-africains sur 
plusieurs semaines. On profitera de cette circonstance pour remémorer la fête 
des morts, des aïeux. L'apothéose aura lieu dans une cathédrale tribale 
construite en style indigène, c'est-à-dire originellement formée de colonnes 
immensément hautes ... une seule voûte très sobre (...). Ils [les évolués] 
auront enfin trouvé un cerveau collectif dynamique et mystique, imprégné des 
vraies valeurs chrétiennes et soumis sans la moindre dzjcficulté à la nouvelle 
discipline tribale. 
Le problème de la soudure de la culture indigène et de l'Économique est un 
aspect nouveau du monde africain. (...) Si nous sommes sincères envers 
nous-mêmes, nous pouvons afirmer que théoriquement l'Africain peut très 
bien vivre en dehors de l'Économique. Qu'on ne nous parle surtout pas de 
cette barbarie eflayante qui aurait existé avant notre intervention sur la scène 
africaine. Cette aitituùe mentale, qui fait de nous des sauveurs des valeurs 
africaines, est un tant soi peu exagérée et elle ne résiste pas à l'analyse 
systématique des faits. Des groupes fondamentalement viciés dans leurs 
fonctions n'auraient pas résisté aux siècles. Le travail doit être techniquement 
modifié en fonction de l'homme local. En ce sens, il doit devenir mystique. 
(. . . ) L'usine africaine représente l'ancien monastère des Gaules d'où est né 
chaque fois une cellule de haute culture". 

La race et la culture 

''Nos idées au sujet des races ont fortement progressé depuis 1936. 
Aujourd'hui, les hommes de science pensent que toute l'humanité dépend 
d'une même souche. 
La condition de l'homme vis-à-vis d'un climat peut se résumer à trois cas: 
1 'inclimutation, 1 'acclimatation, la déclimatation.4 
Pour la raison pure, il n'y a pas de races. Dès qu'il s'agit d'intelligence 
aflective apparaît donc une caractéristique bcale qui s'appelle la Culture. Il 
nous appartient de faire évoluer la culture indigène, mais nous devons 
simultanément adapter la nôtre à l'ambiance africaine. Le résultat sera une 
culture symbiotique qui doit devenir, dans un avenir très éloigné, le point de 
fusion entre les deux races. (...) Les deux opes d'humanité sont 
complémentaires et leur fusion peut jeter les bases de 1 'élévation rationnelle 
des Noirs tandis que 1 'intelligence mystique de ces derniers peut nous sauver 

46 Cette terminologie est sans doute empruntée à l'anthropologie culturelle. Remplacez climat par culture 
dans les définitions respectives, et l'identité conceptuelle est parfaite. 



d'un hyper-rationalisme dans lequel une abstraction exagérée admierait la 
vie. (...) Porté sur le terrain individuel, le fait d'une discrimination entre des 
hommes de même valeur est une injustice. Aucun critère ne permet de trouver 
une infériorité réelle dans un cas particulier. 

Envisagée sur le plan du cerveau collect$ la discrimination se base sur une 
réalité et devient juste. 
Le décalage des cerveaux collectifs ne permet pas d'envisager de sitôt, en 
Amérique ou en Afrique, la fusion des races blanches et noires". 

Quel est donc l'intérêt d'exhumer pareille "science", où l'utopie d'ingénierie sociale 
atteint à la mystique? 
En premier lieu, l'auteur, si singulières que soient ses élaborations, leurs justifications et 
leurs formes ainsi que leurs conclusions, n'est pas un simple "illuminé", un individu 
"hors jeu", mais un praticien doublé d'un professeur distingué de médecine coloniale, 
ayant voué sa vie professionnelle à la colonisation. En Belgique, principalement à 
l'université coloniale, il forma durant un quart de siècle les personnels réputés construire 
la colonne vertébrale de la "meilleure administration coloniale en Afrique". Habig est sans 
conteste le digne héritier de son prédécesseur, Verlaine, dont nous avons évoqué les 
"théories" précédemment Mais à ses yeux, la colonisation n'est plus principalement un 
problème de méthode. Elle n'est pas encore un problème scientifique. Mieux, elle ne doit 
peut-être pas l'être principalement! 

En second lieu, ce qui peut apparaître un temps comme un fatras d'élucubrations a pour 
moment historique de référence précis la crise qui affecte l'ensemble du dispositif de la 
"colonie modèle" et, plus généralement, du colonialisme, entre 1945 et 1950. D'une 
certaine manière, l'affaire Tempels et la géopsyché de Habig témoignent d'une "crise 
dans la théorie" qui précède le diagnostic de crise sociale au Congo. L'irrationalisme 
multiforme qui caractérise les innombrables débordements sur toutes des disciplines du 
vivant, biologique et social, qu'affectionne le médecin colonial s'inscrit dans un 
mouvement important d'idées qui amalgame diverses critiques sévères des valeurs 
civilisatrices, dénonciations de l'ordre bureaucratique, et nostalgies du christianisme 
primitif. Le triste constat d'une carence culturelle de l'Occident, le recours spirituel à un 
certain tiers-monde et le doute actuel sur les sciences "partielles" et leur fonction 
d'objectivation sont parfaitement préfigurés par cette Initiation à l'Afrique.47 

47 Lors d'une conversation il bâtons rompus, T. Verhelst, principal animateur du réseau Culture et 
Développement et auteur d'un ouvrage qui connaît un succès important auprès des militants d'une 
nouvelle approche plurale et culturelle d'un développement synonyme de mieux-être et de réalisation 



Quant aux prétentions démesurées de la "bio-psychologie", elles étaient bien loin 
d'apparaître incongrues dans le découpage disciplinaire des objets légitimes de 
l'époque.48 

La portée de l'oeuvre, étrangement accessible malgré l'inflation analogique et 
l'exubérance du vocabulaire philosophico-biologique, bénéficia sans doute de l'autorité 
reconnue aux descendants d'Hypocrate et de la position institutionnelle de l'auteur. 
Habig était incontestablement tenu pour un savant, et de surcroît un savant colonial. S'il 
ne fit pas explicitement école, on ne peut ignorer que nombre de recherches issues du 
renouveau anthropologique, pour ne plus dire ethnologique, ne négligeaient pas de 
discuter, çà et là, l'une ou l'autre généralisation de l'envahissant docteur.49 

On pourrait en conclure que le champ du discours savant colonial n'était point 
uniformément réglé par quelque episteme totalitaire ou quelque intérêt supérieur 
surdéterminant ou encore, inféodé à un ordre institutionnel ou disciplinaire. D'un point 
de vue plus circonstancié, nous soulignerons que la publication de cet ouvrage, comme le 
dossier Tempels, introduisent la crise du dispositif savant de la colonisation triomphante. 
50 

D'autres pourraient y voir le fruit de l'énorme résistance qu'offrirent les sciences 
médicales à la mise en cause de leur très fort ancrage raciste en se coulant dans le 
paradigme du milieu sans rien abandonner de l'essentiel. Nous préférons insister sur le 

autonome, enraciné dans les cultures traditionnelles ou néo-traditionnelles, usa, devant ma perplexité, 

d'une analogie qu'il empruntait, volontairement ou non, mais en la faisant sienne à une image très 

"scientifique" du docteur Habig. En l'occurrence, et pour démontrer qu'il existait à l'évidence des 

configurations culturelles d'ensemble inamovibles, il cita presque textuellement la formule du bon 

docteur: "le systéme social dépend non pas d'un plan abstrait mais des lignes de force d'un pays. Les 

grains de limaille dans un champ magnétique se disposent suivant les lignes de force de l'aimant" (p. 14). 

T .  Verhelst avait seulement remplacé "pays" par "culture". 

48 Qu'il suffise de rappeler la portée d'ouvrages tels que ceux de W. Reich, médecin, philosophe et 

psychanalyste allemand. 

Les "lois de l'Histoireu ont certes contribué davantage à reléguer les travaux et théories de G. Heuse, 

secrétaire général de l'Institut de psychologie sociale appliquée de Paris, collaborateur important de la 

Revue de psychologie des peuples et dont les traités consacrés à la psychophysiologie comparée des Noirs 

et des Blancs appartenaient à un registre comparable à celui du Dr Habig, qu'il n'omet d'ailleurs pas de 

citer (voir G. Heuse, 1953 et 1954). 

49 La thèse de L. V. Thomas consacrée aux Diola, parmi d'autres. 

50 Habig ne fait pas davantage que Tempels référence aux ténors de I'IRCB. Mais ni la géo-psyché, ni la 

Philosophie ne sont à proprement parler des hétérodoxies. 



fait qu'en règle générale, nous sous-estimons la portée de démarches qui apparaissent 
aujourd'hui peu raisonnables, anachroniques ou peu fondées et, qu'en conséquence, 
nous surestimons, dans nos anthologies des sciences sociales, les ordonnancements 
conceptuels et disciplinaires les plus propices à donner une vue cohérente des évolutions 
des corpus disciplinaires. Or, rien ne permet d'exclure ce type de savoirs si nous nous 
plaçons au niveau des conditions de production, de circulation des connaissances qui 
informent les perceptions et les actions sur le monde social. 

Enfin, Habig témoigne à sa façon, par l'exponentielle théorique, du vaste processus de 
redéfinition des catégories raciales de l'immédiat après-guerre et qui, on s'en doute, ne 
résultait pas comme on l'affirme volontiers des progrès des sciences, mais d'un tabou 
moral imposé par les dérives génocidaires des théories raciales bien davantage que des 
tribulations coloniales. Ainsi, en particulier, on voit comment la "théorie du berceau 
énergétique" emprunte, en faisant du "climat" une formule générale de l'ambiance 
physico-bio-psycho-socio-cosmique, les catégories issues des formulations du cultural 
contact et témoigne ce faisant de l'homogénéité et l'ambiguïté fondamentale des schèmes 
qui, au-delà de la seule anthropologie culturelle, présidaient à cette reformulation 
générale. 

Mais il faut rendre à César ... Non seulement Habig (re)met au goût du jour la relativité 
culturelle et quelques grands principes de l'administration indirecte, mais il introduit une 
"biologie sociale de l'Afrique noire et blanche". Et s'il préconisait le maintien en Afrique 
des coloniaux, sans évoquer nulle part une fin de mission de l'Europe, il n'avait de cesse 
de tenter d'africaniser le Blanc: osant même imaginer l'intérêt du métissage culturel et, 
dans le très lointain terme, du métissage biologique. Si la foi coloniale belge de Habig 
confinait à la mystique, elle participait aussi simplement d'un consensus aujourd'hui 
ridicule, mais d'un étonnante généralité à l'époque. La Belgique se préparait à réussir une 
colonisation unique, la meilleure de toute, la plus africaine et la plus rationnelle à la fois! 
Pourtant la colonisation était devenue à ses yeux un problème complexe. À lire le 
programme dressé pour la tribu-école, on peut légitimement se demander si le projet 
civilisateur a encore quelque raison d'être. On notera surtout la remarquable absence 
d'une Afrique problématisée en terme de problèmes sociaux, de révolution industrielle, 
de sciences indispensables à la modernisation, de sociologie appliquée, etc. Cette Afrique 
nouvelle dont le visage prendra consistance dans les pages qui suivent. 

Habig apparaît donc comme l'un des derniers savants coloniaux à proprement parler. Le 
holisme de ses théories, leur dimension méta-empirique, transdisciplinaire et leur 
irrationalisme traduisent, par la caricature, un mythe scientifique fondateur et performant 
durant vingt ans. Il s'agit du mythe porteur d'une science de la colonisation qui pensait 
d'emblée qu'elle disposait d'un objet constitué de deux séries d'interrogations 



independantes quant au fond, mais réunies par l'ambition technocratique et platoniste: la 
connaissance positive du matériau africain et la science de la colonisation. 
L'Afrique "magnétique" de Habig, ce "cerveau collectif', cette "terre de vieux 
philosophes", à peine reconnue, disparaît déjà à l'aube de la colonisation de 
développement. Morts-nés sont aussi les projets de "négrification des Blancs africains", 
de tribu-école et de fusion culturelle. Bien qu'il réclame une reconstruction complète du 
projet colonial, l'Afrique de Habig est celle, transfigurée, qui s'est constuite dans les 
catégories de l'âge d'or de la science coloniale. Elle est déjà trés éloignée de celle que ne 
tarderont pas à fabriquer la colonisation de développement et son contrôle scientifique. 



III. «Dettes de guerre», «régression de l'Oeuvre» et 
mobilisation scientifique 

III. 1. «Dettes de guerre* 

Dès l'immédiat après-guerre se mettent en place les éléments qui conduiront à faire 
apparaître cette "troisième reprise" comme une croisade scientifique et sociale. Un quart 
de siècle plus tôt déjà, la science figurait en bonne place dans l'arsenal idéologique des 
coloniaux. Nous ne connaissions pas notre Congo. Désormais, il ne suffit plus de 
connaître, l'appel à la science est un hymne au développement, aux réformes. État 
d'urgence sous le regard des Nations-Unies et dans la tourmente des idéologies 
anticoloniales!51 
Cinq ans de guerre et d'occupation de la mère pan-ie semblent avoir suffit pour que 
s'impose à nouveau l'idée d'un Congo non mdtrisé, déséquilibré, menaçant. Cinq 
années de guerre semblent avoir suffit pour que ce Congo redeviennent la matière molle 
dans laquelle il est urgent d'imprimer un nouveau cours des choses. Quel contraste entre 
l'autosatisfaction d'hier, les performances du panoptique colonial avec ses milliers 
d'écoles, ses centaines d'hôpitaux, ses centres agronomiques "intemationalement 
reconnus", ses oeuvres sociales "inégalées dans toute l'Afriquev, etc., et les révélations 
alarmistes à propos d'un Congo que l'on dit "en profonde régression". 

Le diagnostic s'impose, "l'OeuvreM a marqué le pas. Quel contraste entre le magnifique 
ordonnancement des sciences coloniales, leur rapide progression dans une saine 
émulation et dans une rassurante architecture institutionnelle, que les polémiques et les 
cris d'alarmes de moins en moins nombreux ne menaçaient plus, et le déroutant débat qui 
remonte du terrain à travers une pléthore d'initiatives, de scandales, de revendications 
bruyantes, de nouveaux périls! Car c'est bien du Congo qu'émerge une nouvelle 
légitimité, c'est le Congo (blanc) qui semble imposer désormais l'agenda, définir les 

51 De nombreux ouvrages ont pris pour objet le processus & décolonisation du Congo. En relevant 

principalement les évolutions remarquables des dix, ou même des cinq dernières années du régime 

colonial, nombreux sont ceux qui donnent à penser que la perspective d'une décolonisation plus ou moins 

proche ne prit que très tardivement consistance parmi les élites coloniales. De nombreux éléments datés 

des années 50-58 peuvent être mobilisés pour soutenir cette observation. Cependant, il convient de noter 

qu'au lendemain de la guerre, l'hypothèque anticolonialiste fut très vivement ressentie non seulement par 

les diplomates qui affrontaient les "anticolonialistes de l'ONU (et Ryckmans en outre), mais par des 

acteurs de terrain, tels que l'administrateur-ethnologue Grévisse (1950), qui faisaient moins référence pour 

leur part aux évolutions idéologiques internationales, "qu'aux mouvements, et aux nouvelles formes cie 

cristallisation des Congolais, dont les projets ne semblaient réserver aucune place aux Blancs". 



priorités de la nouvelle croisade que "l'honneur" impose à la Belgique de financer. Les 
Tempels, Possoz, Ballegeer, Rubbens, Malengreau, Grévisse, etc. n'appartiennent pas à 
l'establishment savant métropolitain et dans une certaine mesure, le Gouverneur 
Ryckmans incarne davantage le Congo des Blancs que la Belgique coloniale. Ils sont 
tous catholiques. 

La problématique "dettes de guerre" orienta et canalisa un ensemble de revendications 
dont une partie notable était marquée par les contradictions propres au monde colonial: 
dépendance du Gouvernement à l'égard du pouvoir métropolitain, contradiction entre 
l'administration, les comités spéciaux et les pla~teurs privés (Kivu), nouvelle offensive 
du grand patronat pour une prise en charge accrue du coût global de la gestion de la main- 
d'oeuvre par les pouvoirs publics, revendications d'une citoyenneté, voire proto- 
nationalisme blanc katangais (rappelons que nul ne votait au Congo), exigences sociales 
et professionnelles des salariés blancs, reprise en main de la colonie par le gouvernement 
métropolitain. 

III. 1. 1. L'indispensable engagement dans la colonisation de 
développement 

Face à l'ampleur des conséquences de l'effort de guerre qu'il a organisé lui-même, le 
Gouverneur Ryckmans, qui, loin des intrigues du gouvernement en exil, était devenu 
quelque peu malgré lui le "patron" du Congo, lança, dès 1943, l'idée de la créance 
congolaise sur la Belgique. Ses rapports difficiles avec la direction des trusts qui 
n'entrèrent qu'avec réticence dans l'effort de guerre pour en faire, dans la suite, une 
"affaire" propre, les impôts de guerre qui leur sont imposés et les aléas de la réquisition, 
lui valent, dans les milieux d'affaires, de solides critiques. Fondamentalement libéral, le 
catholique Ryckmans se voit taxé de velléités de dirigisme économique.S2 Il estime, il est 
vrai, la politique ouvrière du patronat minier en retard d'un siècle. Position franchement 
insupportable pour la direction des groupes, il a publiquement mis en doute la relation 
entre l'investissement privé et l'apport réel au développement du Congo. Sa volonté de 
maintenir, au profit d'un fonds de développement, la fiscalité de guerre qui frappait le 
coût des produits miniers fut promptement dénoncée par l'un des principaux "macro- 
ingénieurs" représentant du grand capital, G. Moulaert. 

Ryckmans avait touché le non dit du développement de la colonie phare du capitalisme 
établie depuis un quart de siècle. De surcroît, il avait rompu le grand silence des 

52 Évoquant le planisme soviétique, il l'estime irréaliste au Congo parce que ... les réserves de productivité 

sont minces. Dans les cénacles de la finance, Ryckmans était qualifié de "démagogue anticapitaliste". 



économistes en dénonçant "une économie d'écumoire" durant laquelle les capitaux 
étrangers n'ont pas suffisamment contribué "au développement du pays". Ce qu'il 
importe de souligner c'est que le Congo apparaît désormais comme une entité 
économique pertinente53. Ni l'emprunt, ni l'investissement privé ne peuvent être les 
ressorts du nouveau cours colonial. "Le capital étranger fait boule de neige; sur le noyau 
d'une modeste mise de fonds initiale, il se nourrit de la substance du pays, il la fait 
sienne, étrangère comme lui"54. Quant à accroître l'endettement, "ce serait condamner 
l'A..ique à un éternel travail de Danuides, annuler par une hémorragie chronique les 
efSets d'une transfusion". Tout cela ne peut être évité que par l'intervention croissante 
d'un organisme coordinateur capable non pas d'investissements mais de dépenses à 
fonds perdus. Quant aux sociétés concessionnaires, elles "exploitent mal et à grands frais 
le patrhwine qui appartient à la collectivité congolaise". Ryckmans, qui découvre le 
pouvoir destructeur de l'atome, propose la nationalisation des mines stratégiques 
exploitées par l'Union minière et qui fournissent l'uranium aux États-unis (cité par 
Vanderlinden 1994, p. 603). 

Dans l'espace flou situé entre le mythe créationniste léopoldien et le très lointain terme 
d'aboutissement de l'Oeuvre, apparaît désormais le présent. Le discours-testament du 
Gouverneur annonce la couleur: "l'époque du colonialisme est révolue, l'oeuvre véritable 
de développement -la colonisation au sens le plus noble du terme- est devant nous", Il 
s'agit du "premier établissement social" (Vanderlinden, p. 602). 
Ryckmans, qui ne compte guère sur l'intervention de la Belgique, réclame "une politique 
de développement du Congo avant tout au profit de ses habitants". Mais le testament de 
Ryckrnans n'est pas de pure inspiration sociale. Le développement économique que 
réclame la reconstruction des économies des métropoles suppose, à ses yeux, la mise en 
valeur de nouveaux marchés solvables: la Chine, l'Inde et l'Afrique. La dette de la 
Belgique à l'égard du Congo est principalement politique. Elle ne peut être remboursée 
d'une aide sociale du type de celle qui retient l'attention de nombreux témoins de la 
dégradation du Congo de l'intérieur.55 
Ryckrnans propose donc des mesures stmcturelles. Les importantes réserves budgétaires 
congolaises accumulées durant la guerre seraient converties en un fonds spécial de 

53 Quelques années seront cependant encore nécessaires pour qu'une économie du développement naissante 
pose le cadre congolais comme théoriquement pertinent (voir Bézy 1957). 
54 Dans la logique de Ryckmans, il faut y inclure les capitaux belges. 
55 En métropole, les propositions de Ryckmans sont immédiatement traduites et diversifiées par quelques 
membres de 1'IRCB. Voir en outre. M. Van de Putte 1945 

Van & Putte fonde ses propositions sur l'étude de la structure économique congolaise. La politique & 

travaux publics et d'investissements doit être synchronisée par l'État. Les "immenses efforts éducatifs et 

sanitaires ne peuvent être accomplis que sous un régime de paix économique et sociale". 



développement.56 L'État (le gouvernement du Congo) exploiterait lui-même les 
ressources y compris minières du "domaine non aliéné". Enfin, les surtaxes douanières 
imposées aux grandes entreprises seraient maintenues afin d'alimenter le fonds de 
développement. 

"La colonisation de développement" 

Cette formule n'est pas de Ryckmans, mais c'est ainsi que Van Bilsen 
qual@ait le programme dressé par le Gouverneur au lendemain de la guerre. 
Celui-ci n'apercevait naturellement pas encore la perspective d'une 
indépendance pure et simple et n'insistait pas trop sur la perspective d'une 
Union Belgo-congolaise, mais dressait par contre un projet global de 
développement socio-économique dans un cadre national congolais. 

C'est essentiellement par là qu'il révoquait le "colonialisme de papa". Et, 
puisque la formule est de Van Bilsen, laissons-lui le soin de dire ce qu'il y 
décelait. 

La ''colonisation de développement" se fondait sur la reconnaissance de 
l'interdépendance du monde: "la pauvreté des régions arriérées menace le 
niveau de vie des pays industrialisés. La prospérité de chacun est 
conditionnée par la prospérité des autres". Le développement économique 
devait être dirigé prioritairement en faveur des ~upi l les  ". 

La "colonisation de développement" requérait un investissement massif des 
métropoles dans les domaines sociaux, sanitaires et pédagogiques. 

La colonisation de développement réservait un rôle décisif et actif aux 
pouvoirs publics, non seulement par leurs interventions dans l'investissement 
mais par la coordination planijiée d'un capital national congolais. "Il faut 
sortir le Congo du cercle vicieux où l'enferme sa pauvreté; c'est parce qu'il 
produit mal qu'il est pauvre, et c'est par ce qu'il est pauvre qu'il n'a pas les 
moyens de produire mieux. Ii faut lui donner ces moyens en le dotant d'un 
capital bien à lui, qu'il puisse à son gré dépenser à des fins sociales sans se 

56 La création du Fonds du ~ien-Être Indigbne (FBI) n'en sera qu'un faible aboutissement. Il n'est doté que 
d'une maigre partie des excédents budgétaires et Ryckrnans, pour cette raison, refusera d'en prendre la 
présidence. 



mettre en dettes ou investir en travaux profitables, sans voir les profits 
émigrer ailleurs" (Ryckmans cité par Van Bilsen, 1994, pp. 56-64).57 

III. 1. 2. La «régression de la  brousse^ 

Aucune de ces proposition ne sera pleinement mise en oeuvre à la suite de l'arrivée d'un 
libéral anversois au ministère, R. Godding. 
Mais la campagne dettes de guerre n'est pas le fait exclusif du sommet de l'ancien 
pouvoir colonial. Quelques dizaines de "jeunes congolais" l'alimentent simultanément de 
divers débats dont témoignent la publication de Dettes de guerre par A. Rubbens58. 
L'ouvrage, qui est une collection d'articles publiés dans les colonnes de l'Essor du 
Congo et dont la publication a été confiée par la direction de ce journal -pourtant 
conservateur- à Rubbens, fera grand bruit dans la colonie.59 II contient des 
interventions d'administrateurs, de magistrats, de colons et de missionnaires et entend 
témoigner d'une véritable prise de conscience et de parole d'une nouvelle élite coloniale 
catholique et sociale, soucieuse d'avancées démocratiques dans la colonie. La brousse se 
meurt. La plupart des contributions décrivent le "profond ébranlement de la société 
indigène et les carences de la politique indigène", dont les auteurs entendent qu'elle ne 
soit plus le domaine réservé de l'administration. Une étude systématique des graves 
problèmes du Congo est réclamée avec urgence: effondrement du monde coutumier, 
formation de fait d'un prolétariat noir, crise de l'autorité, révoltes et "problème 
fondamental" des relations entre Blancs et Noirs, mais aussi ébauches de solutions, 
paysannats, réorganisations des cités, etc. Le verdict porté sur l'état de l'oeuvre est 
brutal: "nous ne pouvons plus marcher dans les vielles ornières de la politique indigène, 
dont le tracé est devenu impraticable". La question qui est au coeur du débat est ainsi 
posée par l'un des auteurs dans un chapitre conclusif intitulé Perspectives de la 
démocratie congolaise: "Comment parler d'une lente évolution des Noirs, alors que ces 
derniers nous talonnent et sont impatients d'évoluer ou de monter? Une telle politique est, 
ou bien une politique d'ignorants, ou celle d'hypocrites, qui veulent continuer leur jeu 
bien profitable d'exploiteurs. La question fondamentale est posée. Jusqu'où ira 

57 En comparant l'évolution de la productivité congolaise et le pouvoir d'achat des indigènes producteurs 

de biens d'exportation et consommateurs de biens manufacturés importés, Ryckmans fournissait une 

illustration empirique mais '&parlante" de la "détérioration des termes de l'échange" et par ailleurs, insistant 

volontiers sur la 'pauvreté" du Congo, il évoquait le "cercle vicieux de la pauvreté". 
58 A. Rubbens 1945. 

Voir aussi ci-dessus "L'affaire Tempels". 
59 Mille cinq cents exemplaires vendus au Congo après un an, dont 150 à des indigènes (Bulletin dtc 
CEPSI, nO1, 1946). 



l'évolution des noirs? Pouvons-nous les confiner dans leur sphère, ou bien ont-ils le 
droit d'accéder à notre façon de vivre? (. ..) Nous nous sommes prononcés pour da 
dernière solution (...), tout en respectant leur mentalité et caractère bantou" (Cepsi, 1946, 
no 1, p. 90). 
À travers cette question des rapports entre blancs et noirs, c'est bien la perspective de la 
formation d'un "nouveau pays" qui est ébauchée. 

Concrètement, les domaines politiques et sociaux doivent fournir les premiers objets 
d'étude et de réforme. Dettes de guerre n'est pas seulement l'expression d'un courant 
d'idée réformateur. D'emblée la connaissance scientifique est intimement associée à la 
critique sociale et politique. Reprise par quelques-uns des membres actifs de Lovania, 
l'exigence d'un effort renouvelé d'investigation des mutations des sociétés indigènes se 
retrouvera en tête du programme de recherche du Centre d'Étude des Problèmes sociaux 
Indigènes (CEPSI), créé à Élisabethville en 1946.60 

À la même époque, un autre ouvrage fait grand bruit dans les milieux coloniaux. Il 
s'agissait d'un ouvrage de vulgarisation consacré à la dégradation des ressources 
naturelles africaines sous l'influence et l'installation européennes. J.P. Harroy, licencié 
en sciences commerciales, alors secrétaire du comité de direction de l'Institut des Parcs 
nationaux du Congo R-U, publie Afrique, Terre qui meurt en 1944. Harroy argumente 
pour une politique de restitution à la terre africaine de ses capacités de récupération et 
dénonce une rupture d'équilibre, qui n'est pas seulement écologique, mais concerne 
l'équilibre d'ensemble des collectifs agro-pastoraux. Les organisations sociales 
traditionnelles s'effritent et, thème courant dans la littérature réformiste de l'époque, un 
"individualisme nègre" s'empare des populations au sein desquelles on perçoit la 
naissance du sentiment de nationalité. Et Harroy de plaider, dans la ligne d'un De 
Wildeman vingt ans plus tôt, pour la constitution des groupements indigènes en 
producteurs exclusifs sous la forme de paysannats. Le rôle du non indigène doit, selon 
lui, se concentrer sur les fonctions de conseillers, d'inspecteur, de transporteur et 
d'exportateur. Responsables des ruptures, ce sont les autorités coloniales, l'État, qui 
doivent prendre la tête d'une réorganisation globale de l'agriculture (grands travaux, 
propagande, politique sociale et économique) dont la rentabilité immédiate n'est pas 
garantie mais qui constitue une dépense de souveraineté responsable.61 

Le CEPS1 constituera un foyer de recherche à tout le moins aussi actif que le groupe d'Asûida du très 
officiel Institut & Recherche Scientifique en Afrique Centrale, dont les chercheurs professionnels ont 
rapidement opté pour les objets académiques et une distance respectable à l'égard des brûlants problèmes 
politiques de l'heure (voir plus loin). 

J. P. Harroy 1944. 
Afrque terre qui meurt s'inspire grandement des travaux britanniques de la seconde moitié des années 



III. 2. Le recul de «l'Oeuvre de civilisation». Au Congo: une crise sociale 
sans précédent 

Avant d'aborder l'établissement du diagnostic de crise, il faut dire un mot de l'origine du 
thème de la "colonie modèle". Il semble que l'idée ait été empruntée à une partie de 
l'importante littérature coloniale britanniqe publiée entre 1935 et 1945.62 

Elle transparaît dans une demi-douzaine d'ouvrages publiés en Angleterre durant la 
guerre. Le Congo s'y caractérise par un changement radical d'attitude vis-à-vis de l'idée 
qu'on a, en Afrique orientale, de la manière de développer l'Afrique. 
Le Congo apparaît ainsi comme une colonie moderne parce que gouvernée de manière 
intégrée par les principales sociétés capitalistes et l'État colonial, qui dispose d'un vaste 
portefeuille d'actions dans le capital de celles-ci. L'action à l'égard des indigènes 
s'inspire d'un souci exclusif de gestion de la force de travail indigène. Le cynisme du 
modèle congolais n'a d'égal que son efficacité et son réalisme. "Une formidable 
technique gouvernementale a été mise sur pied pour dissimuler à l'Europe le fait que les 
indigènes du Congo ne sont pas autre chose qu'un prolétariat noir forcé de vendre, ou 
acheter, ou travailler pour un grand trust complexe dans ses ramijications qui embrasse 
les intérêts de la haute finance, de 1 'Église, du Gouvernement belge avec des capitaux 
venant de Londres." 
Dans un tel système, gouverné par des intérêts supérieurs selon un plan préétabli, 
l'indigène, à qui nul n'a demandé son avis, a incontestablement des perspectives 
meilleures que dans toute autre colonie africaine, fût-elle britannique.63 "Partout des 
indigènes occupent des postes de travail ailleurs réservés aux blancs et il ne fait pas doute 

trente, et principalement des deux grands surveys évoqués précédemment. Cet ouvrage annonce une grande 
carrière coloniale puisque Harroy deviendra Gouverneur du R-U. 
Notons que Harroy n'est pas un agronome, ni un botaniste, mais détient un diplôme universitaire d'éaides 

commerciales. Il n'appartient donc pas au corps des spécialistes de I'INÉAc. Outre des facteurs naturels et 

des facteurs liés aux pratiques indigènes, l'intervention coloniale en matière d'agriculture est 

principalement mise en cause: défrichements, surpâturage, fixation des populations, etc. 

62 À laquelle l'establishment colonial savant a toujours été extrêmement attentif. 

63 "Et les indigènes, Et bien, l'kat, l'Église et les grandes affaires (big business) sont unis dans un gnmd 
effort de coopération pour mettre la main sur l'indigène et le pousser inexorablement vers le progrès en 

dépit de lui-même, (...) les indigènes du Congo vivent dans de meilleurs villages et reçoivent l'assistance 

médicale davantage et mieux que partout ailleurs en Afrique. Les Belges ne voient pas Ià &re ck! 
sentiment. Ils déclarent qu'il s'agit de conserver et de maintenir heureuse et saine une réserve de main- 

d'oeuvre dangereusement limitée". 



qu'ils accéderont à des postes de la haute administration" (Negley Farson, Behind God's 
Back, 1940). 
Même observation de Selwyn James dans South of the Congo publié en 1943. Sous la 
direction du big business, le Congo, écrit-il, dispose ici aussi du meilleur système 
indigène de toute l'Afrique. Les indigènes les mieux nourris et logés du Cap au Caire n'y 
font pas l'objet de bienveillance mais d'une stricte discipline qui les utilise tout aussi 
strictement pour des raisons d'affaires. Nul, selon James, ne perçoit le Congo comme un 
pays de Blancs. Le colonat fait l'objet de dissuasion systématique. Le Congo n'existe 
qu'en fonction du développement de ses ressources, y compris donc l'indispensable 
indigène. Privé de tout horizon politique, l'indigène est cependant le plus heureux 
d'Afrique. Il ne lui est pas permis d'avoir faim ou de laisser la terre en friche. 
Voilà une appréciation qui contratse avec la catastrophe sociale décrite par Dettes de 
guerre! 

Dans un contexte où le Congo est à nouveau revenu sous les feux des critiques 
internationales pour sa politique d'émanicpation, et dont les responsables perçoivent 
assez précisément la portée de l'anticolonialisme américain, un grand colonial comme 
Moeller tire de ces appréciations britanniques une nouvelle exigence, "il faut à l'Oeuvre 
un supplément d'âme" .@ 
Sur cet "acquis" dont on retient très sélectivement les éléments, on comprend que 
l'expertise coloniale s'engage dans la confection d'un diagnostic de "crise de croissance". 
Plutôt que d'aventureuses perspectives politiques, il convient de jouer la continuité en 
renforçant et en élargissant le dispositif scientifique et social. C'est donc principalement 
dans ces domaines que la Belgique s'acquittera de sa dette de guerre à l'égard de la 
colonie et cherchera un supplément d'âme65. 

C'est une autre crise que dépeignent "les jeunes congolais". L'effort de guerre a touché 
l'ensemble de la population. Des dizaines de milliers de "coutumiers" supplémentaires 
ont rejoint les camps et cités. Toute la cuvette est "retournée au caoutchouc". La plupart 
des services sociaux et médicaux ont réduit considérablement leur activité.66 
L'intensification industrielle a pris la forme d'une militarisation qui écrasa dans l'oeuf 
toute revendication. Néanmoins les syndicats (blancs) et la presse n'ont cessé de relayer 
la fronde d'une partie des belges du Congo et "leurs revendications parJois hardies dans 
l'ordre politique et social" (F. Dellicour 1946, p. 402). 

@ A Moeller 1945, p. 305. 
65 Le plan décennal de développement lancé en 1949 sera à charge de la colonie et des investissements 
privés. 
66 À propos de ~'INÉAc, voir Van den Abeele 1945. 



Le "développement rural" atteint un degré d'autoritarisme difficilement imaginable 
aujourd'hui. Sous l'effort de guerre, le Congo ressemblait à un immense camp de travail 
où des dizaines de milliers d'indigènes "défaillants" purgeaient leur peine en 
accomplissants des travaux forcés. Le diagnostic ne sera guère démenti.67 

Van Wing Bis repetita. Trente ans après la crise 
"démographique", la "crise sociale" au Congo 

"Notre beau Congo a franchi une étape. La marche forcée a été trop rapide. 
La fermentation actuelle, surtout dans les milieux extra-coutumiers, est, 
comme la fièvre, l'indice d'un état de déséquilibre de l'organisme social" (R. 
P. Van Wing, 1945, pp. 588-590 ). 

En écho à Dettes de guerre, le R. P .  Van Wing, spécialiste de l'ethnologie bakongo et 
maître-d'oeuvre de la politique scolaire, retrouve, après un quart de siècle, sa fonction de 
témoin privilégié, lucide et exigeant.68 Il entend situer ses observations sur "le seul plan 
de la sociologie descriptive", en montrant ce que fut l'effort de guerre qui vit "se 
dissocier l'économique et le social qui, dans toute bonne entreprise, se doivent d'être 
liés': Le producteurfut sacr@é à la production (...) et la société indigène a pâti le plusW.69 
Le Congo aurait ainsi connu des déplacements de population comparables à ceux de 
l'Europe en Guerre! À nouveau, des dizaines de villages vidés de leurs hommes ou de 
leurs populations.70 Désoeuvrement des femmes, prostitution, maladies vénériennes, 
stérilité, "consommation de bière encouragée par l'administration", etc. 
Outre les prolétaires noirs appelés "à acquérir, à l'instar des ouvriers européens, ... une 
mentalité ouvrière", ce sont les quelques dizaines de milliers de clercs qui composent la 
classe la plus lourde de dangers"71. Leur critère est de ne pas travailler comme le noir du 

67 Un conservateur comme Dellicour consent à admettre que l'effort de guerre fut "une période do 

régression" (1946, p. 444). 

En 1945, "les missions catholiques dirigeaient 18 000 écoles primaires comptant 750 000 élèves, 40 

écoles moyennes comptant 4. 000 élèves, autant d'écoles normales comptant 3. 000 élèves et une 

centaine d'écoles agricoles pour 4 000 élèves. Outre les 160 prêtres indigènes en service, les petits 

séminaires comptaient 1 300 élèves formés aux humanités latines et, dans les grands séminaires, quelque 

330 candidats suivaient 8 années de cours. (Source, Van Wing, op. cit. p. 605). 

69 À l'époque, population indigène approximative de 10 400 000 dont 1 430 000 extra-coutumiers. 

70 De 5% de la population totale en 1935, la population extra-coutumière est passée à 14% en 1944. À 

partir de 1950, cette migration vers les centres deviendra l'un des problèmes majeurs de l'administration 

qui ne pourra plus y voir le seul résultat de la solidarité élargie des N'duku (apparentés dans la famille 

élargie). 

71 Employés des échelons inférieurs de l'administration, des services, et des entreprises, infirmiers, 



commun et d'être logé et habillé comme le blanc (...), leur standing est élevé, ce sont des 
riches non satisfaits, [ils] n'ont ni famille ni stabilité. Égoïstes et individualistes, aucun 
des freins qui jouent chez le Bantou du commun ne peut retenir son envie. Pour la 
majorité, une mentalité lamentable, faite d'animosité sourde à l'égard du blanc. De 
surcroît, ils connaissent désomis  tous les rouages de l'administration. Commis et clercs 
n'ont aucune dz#iculté pour communiquer aux extrémités de la colonie". 
Malgré les quelques cercles d'évolués -la bibliothèque des évolués, la Voix du Congo 
(Journal des évolués dont Van Wing soutient les revendications)-, le principal danger 
subversif se développe dans les associations, les clubs et les "sectes qui travaillent dans 
le secret absolu". Alors que le Noir observe le Blanc, celui-ci est de plus en plus ignorant 
des réalités indigènes: "le blanc de 1945 connaît moins bien son boy que le blanc de 
1900" .72 

Le bilan en milieu coutumier est plus contrasté. À coté des peuples en expansion, peu 
nombreux, "la cuvette centrale risque de se vider (...), le vaste rameau Mongo Nkundo 
est si profondément atteint que ses meilleurs amis en sont au désespoir". Outre 
l'émigration vers les centres, les effets déstructurants de l'effort de guerre seront 
durables, et si la population est en régression, "le rythme de cette régression 
s'accentuera. Le fardeau fut si lourd qu'il a aflaibli les corps et les âmes et enlevé la joie 
de vivre à nombre de villagesW.73 

Tel est le bilan dressé par Van Wing, et qui aura un écho très large et très favorable parmi 
les coloniaux savants et catholiques, à l'exception notoire de sa conclusion. Van Wing y 
décrivait la prise de conscience des indigènes de leur force et de la discrimination raciste 
quotidienne qu'ils subissaient désormais à travers une sensibilité exacerbée et même 
"pathologique parmi les évolués (...). Cette "évolution psychologique", il tenait à 
l'inscrire, contre l'avis de nombreux observateurs, "à l'actifdu Noir". 74 75 

moniteurs agricoles et sanitaires, "bref tous les Noirs qui n'exercent pas de travail manuel" (Van Wing, 
op. cit.). 

72 Ce sont là les principaux arguments que privilégieront les analystes de la "décolonisation ratée". 

73 Pour le R-U, Van Wing signale la sécheresse et la famine qui auraient fait "au minimum 60 000 

victimes. De surcroît, 400 000 Bahutu auraient quitté le pays. "Dans plusieurs couches de la société (?), 

un nationalisme se fait jour, favorisé par les missions étrangères". 

74 "Le prestige du blanc n'a pas disparu, mais il est fort diminué et le complexe d'infériorité du noir joue 
autrement". 

Sur tous ces sujets voir aussi Van Wing 1947. 
Il dénonce ici avec virulence l'inertie du système face à l'aggravation des phénomènes précédemment 

décrits (disettes, famines, chutes de fécondité, promiscuité extra-coutumière, frustration des évolués) et 
l'exigence de la masse concernant un profond changement des conditions de la colonisation. 

Voir par ailleurs les réponses de Ryckrnans, Malengreau et Engels (Bull IRCB, 1947, pp. 216-240) et 



III 2. 1. Une colonisation ... à commencer 

D'un ton plus neuf et de portée plus radicale était l'état des lieux dressé par G. 
Malengreau, catholique laïc. Malengreau publiait en 1947, au terme d'une longue 
recherche de terrain et d'une thèse réfutant la théorie coloniale des terres vacantes qui 
avait soutenu l'expropriation massive des indigènes, un réquisitoire auquel n'échappait 
aucun des piliers des l'oeuvre, fût-il missionnaire, et ce, dans une revue non coloniale 

Malengreau 1947. 

Ryckmans ne conteste pas l'analyse alarmiste de Van Wing, mais s'oppose à l'idée que rien n'ait été fait. 

Malengreau reprenant la problématique de Dettes de guerre, assombrit encore le tableau: "la situation é 

l'indigène & la brousse ne s'est guère amkliorée durant les soixante ans de notre occupation (...). 

Messieurs, ce dont soufre le plus l'indigène aujourd'hui c'est d'un manque de liberté " (1947, p. 218). 

Malengreau tente par ailleurs de franchir, sans pour autant dépasser un cadre psychologique, le mur dr 

mépris qui entoure depuis l'origine de la colonisation la figure du "faux-nègre" (de Negroni 1992, p. 102). 

Compatissant au désarroi d'individus tendant à l'émancipation, mais toujours convaincu qu'un très long 

travail d'éducation morale s'impose avant toute perspective d'assimilation, il propose de diriger 

prioritairement les réformes vers cette classe qui a désormais rompu avec le monde traditionnel et 

commence à comprendre l'arbitraire de la domination raciale, en les "repiquant dans une terre féconde qui 
réponde à leurs besoins, au lieu de les entasser dans un terrain vague comme nous l'avons fait danr les 

centres extra-coutumiers, sortes d'assemblées de fêtes foraines (...). En fait, eux seuls sont capables 

d'accorder les valeurs humaines indélébiles qu'ils chament dans leur sang avec l'énorme acquis de la 
civilisation occidentale"! L'idée de Malengreau est la suivante: de meilleurs perspectives de promotion 

individuelle resteront insignifiantes si un "milieu social" inédit n'est pas construit simultanément. 

"Milieu social" qui est aussi le support d'une morale et de "discipline librement consentie". Cette 

problématique, on la retrouvera dans le projet de Lovanium. 

75 Dans un article récent, B. Verhaegen met en évidence l'influence de Van Wing sur les fondateurs et le 

programme de l'Association culturelle des Bakongo. Considérant que le mépris de la langue est du même 

ordre que le mépris de la mère, Van Wing pratiquait son enseignement de séminaire en Kikongo, 

recourant volontiers à des sujets qui concernaient l'histoire bakongo. Deux de ses ttudiants, montés à 

Léopoldville, y ressentirent frustration et injustice face aux privilèges des "Bangalas-ceux d'en haut". En 

conformité avec les conseils de leur mentor, qui leur suggérait de monter un petit groupe qui, par 

l'intermédiaire d'un comité et d'un organe de presse, rallierait les autres Bakongo. C'est Nzeza-Landu, l'un 

de ces séminaristes, qui rédigera le manifeste de l'Association qui, selon Verhaegen, réunissait les bases de 

tout nationalisme: un peuple, une langue, un passé. Et d'ajouter, "il ne manquait que la revendication é 

l'unité territoriale et de la propriété du sol qui se manifestera en 1957 dans la polémique avec les gens h 
haut". Il importe de souligner qu'aucune revendication anticoloniale ne perçait dans les objectifs dr 

préservation et de promotion culturelles des promoteurs. (B. Verhaegen 1992, pp. 558-586). 



qui signait l'émergence d'une sensibilité démocrate-chrétienne métropolitaine dans les 
"affaires coloniales" .76 
À la dénonciation de la "régression" globale des brousses et de la prolétarisation sauvage, 
et immorale à ses yeux, Malengreau ajoutait un sombre tableau des acquis de l'Oeuvre 
depuis son origine. Et de souligner la misère persistante en brousse: "sachons le 
reconnaître, en soixante ans le relèvement des conditions d'existence n'a pas été 
particulièrement rapide et jusqu'à présent, les richesses que nous avons arrachées au sol 
ou au sous-sol congolais n 'ont guère profité aux indigènes (. . . ), notre politique indigène 
durant les dix dernières années a permis de gagner du temps, son action civilisatrice n'en 
demeure pas moins négligeable. " (Malengreau 1947, p. 12). 
La critique portée contre le pouvoir colonial: "peur maladive du Gouvernement colonial 
de débattre au grand jour des problèmes coloniaux, peur maladive de 1 'opinion publique 
(....), dictature de Place-Royale (Ministère des Colonies), monopole intolérable de 
l'Université coloniale, politique coloniale à huis clos dépourvue d'une doctrine coloniale 
quelconque (...), aveuglement volontaire, optimisme de commande qui fait craindre une 
démission de l'autorité devant les problèmes de l'heure, des paysannats qui, malgré 
quelques prouesses agronomiques, n'ont guère quitté le domaine de la théorie." 
Charge définitive contre la doctrine officielle du respect des coutumes, en vue de la 
création d'une civilisation bantoue authentique: "jamais personne ne s'est fait d'illusion 
sur 1 'écroulement final du fragile édijice de la société indigène traditionnelle, atteint dans 
ses oeuvres vives par les coups de boutoir de la civilisation moderne (...)". 

Partisan d'une "colonisation de développement", et conscient par ailleurs de l'intérêt de 
nombreux colons à 'peiner le relèvement indigène" et du danger d'un nationalisme blanc- 
congolais, Malengreau fait siennes les propositions de Ryckrnans quant à une nécessaire 
"congolisation" des richesses: augmenter la création de richesse, éviter son écoulement à 
l'extérieur et établir une meilleure répartition.. . . "déjà quelques indigènes commencent à 
comprendre que leur travail ne fait qu accélérer 1 'épuisement de leur patrimoine". 
Conscient de la logique d'accumulation du capital colonial sans pour autant mettre en 
cause l'ambition "d'une véritable oeuvre de relèvement et d'éducation incombant au 
colonisateur", la voie prônée par Malengreau visait un puissant mouvement de 
développement rural et de la production agricole indigène, conçue comme la véritable 
base économique du Congo, mais aussi comme une revitalisation des communautés 
rurales et un moyen de "déprolétarisation" dont "nous sommes responsables". 

76 Contre le triomphalisme des chiffres (les fameux trois millions de catholiques), Malengreau soulignait 
le peu de profondeur de la christianisation, la pause enregistrée dans sa progression et surtout son 

importance réduite du point de vue de la production d'une véritable élite sociale qui ne peut se limiter à 

quelques centaines de prêtres indigènes, mais doit tendre vers la formation d'une "aristocratie bique vivant 
son christianisme et le rayonnant autour d'elle" (G. Malengreau 1947). 



Malgré ses réalisations remarquables dans le domaine social, "le paternalisme inhérent au 
système capitaliste" ne pouvait, au Congo pas plus qu'en Europe, soutenir le devoir de 
"libération de l'homme" de "réaliser la personne humaine" et non "l'individu".77 

Loin d'invalider globalement la catégorie des évolués, comme il était de coutume parmi 
les commentateurs coloniaux, Malengreau ajoutait à la "colonie de développement", "la 
colonie d'éducation", visant en premier lieu la fabrication d'une élite indigène qui, pour 
échapper à la tradition, n'en était pas moins invitée à s'inscrire dans un projet qui lui 
permette de "déployer ses valeurs propres, qui l'aide à se découvrir elle-même", par 
l'accès à des responsabilités sociales. Il confondait largement cette élite sociale à créer 
avec la 'Ifornation d'une élite catholique laique" qui imposait un renouvellement des 
méthodes et objectifs missionnaires invités à s'ouvrir aux laïcs. La question était ainsi 
lancée de la formation de "l'élite indigène", de son "intégration", de son "devoir social 
envers la masse" et de son accès à un enseignement supérieur. 
La problématique de l'élite congolaise allait occuper une place énorme et constante durant 
les quinze dernières années de la colonisation. Obsession qui contraste avec la plus 
importante critique formulée contre la décolonisation belge: l'absence remarquable d'élite 
indigène susceptible de prendre en charge le nouvel État et son administration. 

Malengreau annonçait en quelque sortel'idée formulée plus tard et proposée à titre de 
philosophie oecuménique du développement: tout l'Homme et tous les Hommes ... 
Pour autant, cette nouvelle morale proposée à la colonisation restait bien coloniale, ne 
prêtant qu'une faible historicité aux sociétés africaines et une aussi faible capacité de 
réalisation: "le Congo sera demain ce qu'en feront les coloniaux"(Malengreau 1947, p. 
7). 

Comment devenir spécialiste ès-colonie, réformateur humaniste 
et créateur d'université sans croire à l'avenir de la colonie? 
Rapide autobiographie de G. Malengreau 

"Je suis né en 191 1, je suis Docteur en histoire avec une thèse sur les Pays- 
Bas au XVZe siècle, et, comme tout le monde, je suis Docteur en Droit. 

77 S'il mettait en cause la prolétarisation immorale, avec son cortège de prostitution, de déchristianisation 
et d'individualisme sauvage, Malengreau n'était pas moins sévère pour le mirage petit bourgeois que 

promettait la doctrine officielle à une frange extrêmement mince des évolués, invitée à jouir d'un relatif 
confort matériel en échange d'un renoncement total à une volonté de participation et de responsabilité 

collective. 



Mon père était professeur de médecine ici à Louvain et chercheur. Il 
abandonne la recherche, et à la suite d'une proposition, il fonde FOMULAC 
au Congo. Je commence donc à m'intéresser à l'Afrique, mais je poursuivais 
des objectifs politiques en Belgique. Je me rends compte que cette voie est 
incertaine à Louvain (Leuven) et, en pensant à l'Afrique, c'est la cadre  
d'administrateur territorial qui apparaît intéressante. Je m'inscris donc à 
l'École coloniale (Bruxelles) J'en sors premier et, dès lors, c'est un poste 
d'administrateur qui m'est ouvert. Je découvre alors par hasard une annonce 
du FNRS qui oflre une bourse, un mandat colonial (qui n'ont pas dû être 
nombreux) et je trouve l'occasion belle: liberté de recherche, voyage, double 
allocation! J'obtiens le mandat. Mon projet, rapidement formulé, porte sur les 
tenures foncières et touche à la délicate question des terres dites vacantes. 
Mes conclusions seront qu'il n'y avait pas de terres vacantes, n'en déplaise 
aux colons. 

Convaincu des capacités des congolais j'étais persuadé qu'il fallait faire 
quelque chose en matière d'enseignement, et d'enseignement supérieur en 
particulier. J'étais d'ailleurs convaincu, dès 1939, que la colonisation ne 
durerait pas. Alors, quand Van Bilsen a sorti son plan de trente ans en 1955 
je lui ai dit que Fa irait bien plus vite. 
Mais sur ce sujet, les belges, engagés dans "une oeuvre de longue haleine" 
portant sur l'enseignement de base, voyaient les choses à long terme et 
nombreux furent très contrariés par ma conception, qui conduisait à 
construire le toit avant même que les étages ne soient bâtis. Cependant, il 
fallait reconnuître que le système de scolarisation au Congo était, avec un 
système primaire très avancé, une formule unique dans le monde colonial. 
Le recteur de 1'UCL précédent m'appréciait et laissa à son successeur un mot 
demandant de trouver quelque chose à GM. Le droit ne m'était pas ouvert, 
car je m'étais disputé avec un personnage important de la Faculté Je suis donc 
nommé directeur du petit musée colonial de Louvain où je classe des fétiches. 

À la suite de quoi je deviens professeur d'économie coloniale et puis De 
Jonghe me confie le cours d'ethnologie du Congo. Je me spécialise donc en 
ethnologie, grâce à de fréquents retours au Congo-Zaïre (60 en tout), grâce à 
des fonds du FNRS et de 1'OCD (Oflce de Coopération au Développement). 

Dès ces années, l'idée d'une université se précise. À l'occasion d'une 
recherche menée en 1946 consacrée aux évolués. Je comprends que les Noirs 
vont nous mettre dehors. Mais ce sera De Gaulle qui, dès l'après-guerre, 
nous "coulera" avec les diFérentes formules d'assimilation qui se 



concrétiseront dans l'Union Française. Je suis alors convaincu qu'il faut dans 
l'urgence former des cadres, dans une perspective qui est la fin du système 
colonial. 
En 1946, l'enseignement était toujours aux mains des Séminaires qui 
formaient leur personnel. 
Il n'existait pas d'enseignement secondaire pour Noirs ailleurs. 
On aurait pu faire comme d'autres en envoyant des étudiants en métropole; pl 
coûtait moins cher, mais je voulais qu'on forme sur place. Une critique forte 
vient d'un homme comme Bolamba (rédacteur en chef de La Voix du 
Congolais, organe des évo lués), avec 1 'argument qu'il s'agira d'une 
université au rabais. Cet argument, je l'ai contré en requérant un jury inter- 
universitaire dès les premiers examens à Lovanium78. 

III. 3. L'activisme congolais blanc 

Entièrement mobilisé par l'effort de guerre encore accru dès les accords commerciaux 
avec l'Angleterre et les États-unis, le Congo a connu ses premiers conflits syndicaux 
qui, malgré la condamnation en "collaboration" de leurs auteurs, ont laissé de profondes 
traces dans l'idéologie coloniale. Un vent de fronde s'est maintenu contre l'autorité 
métropolitaine.79 Le syndicalisme européen est né au Congo en 194 1. Un an plus tard, le 
patronat congolais fondait la Fédération des entreprises du Congo. Souci sans doute de 
coordonner les attitudes à l'égard des revendications syndicales, mais aussi de faire face à 

78 Dès 1947, dans un double article publié par La Revue Nouvelle, Malengreau évoquait l'accès des 

évolués à un enseignement universitaire, mais à la condition que "cette institution ne soit pas confiée à 

un organisme oficiel qui, sous prétexte de neutralité et de liberté des consciences, ne pourrait créer qu'une 

pépinière de révoltés. Seule une éthique religieuse peut faire & cette élite indigène, une élite morale 

consciente de ses responsabilités et dévouée au bien commun" (G. Malengreau 1947, p. 106). 

79 N'a-t-on pas connu par ailleurs quelques incertitudes quant à l'attitude à adopter à l'égard de la nouvelle 

situation internationale. Le choix du Roi, désavoué par le Ministre des Colonies, les tractations anglo- 

françaises, ont introduit des "troubles" dans l'encadrement de la force publique. Quelques mois après la 

capitulation de la métropole, le général de la Force publique annonce son choix: face à une Allemagne 

toute-puissante, face aux suspicions prêtées au Français quant à la francophobie des missions Jésuites et 

Scheutistes au Congo belge, le Général Janssens (et son état-major, jurant sa fidélité au Roi) a proposé de 

proclamer l'indépendance du Congo et son retrait de la guerre! Ryckmans, qui s'y est opposé, devra encore 

déjouer une tentative de putsch de la force publique. L'attitude des grandes sociétés est restée ambiguë. 

Jusqu'en 1941, certaines d'entre elles maintenaient des relations commerciales avec la Belgique occupée et 

n'embrayaient pas dans l'augmentation de la production exigée par l'effort de guerre. 



"une dynamique de l'administration coloniale vers l'économie dirigée" (Vanderlinden, 
1994, p. 544). 
Comme le dit Van Wing, non seulement ces conflits ont fait forte impression parmi les 
évolués mais pour la première fois, "ceux qui sont en train de devenir des prolétaires ont 
découvert à travers la grève. (...) C'est un fait que la mentalité ouvrière est étrangère à 
celle des autres groupes sociaux" .80 Dans le Katanga d'après-guerre, nombreux sont les 
observateurs pour lesquels l'indigène n'est plus seulement un problème mais un danger. 

III 3. 1. Une extraordinaire effervescence éditoriale et scientifique 

En 1947, quelque cents périodiques étaient publiés au Congo. Parmi ceux-ci, 23 étaient 
publiés en langues congolaises et principalement destinés aux autochtones alphabétisés. 
Tous n'avaient pas bien entendu la notoriété du Bulletin des Tribunaux Indigènes, 
d'Aequatoria (Hulstaert 1938), des Bulletins ofSiciels ou de L'Avenir colonial belge 
(catholique fondé en 1920), etc. 
Nombreux étaient les périodiques missionnaires dont la vocation régionale (et bien 
souvent plus restreinte encore) était affirmée (six en Anglais). Sur ces cent titres, 
l'immense majorité sont nés durant la guerre. Parmi ceux-ci, nous nous permettrons de 
citer les plus significatifs de l'effervescence éditoriale de l'époque et surtout ceux qui 
renvoient à des foyers d'initiative importants pour la suite.81 On notera l'importance des 

Allusion aux révoltes de Luluabourg, Jadotville et Élisabethville, imputées à une conspiration des 

évolués qui se seraient tournés vers la Force publique pour l'inciter à la révolte. 

81 Band, revue culturelle flamande fondée à l'initiative d'un petit groupe de Flamands au sein desquels 

figure A. Rubbens. Initiative motivée par le souhait des néerlandophones de continuer à vivre leur 

culture, elle est néanmoins suspectée d'éventuelle germanophilie et de possibles accointances avec les 

"putschistes" (Léopoldville 1942), Brousse-Trimestriel des Amis de l'Art Indigène (Léopoldville 1942), 

RAF-Revue wallonne (Léopoldville 1943). 

Bulletin des anciem étudiants de l'Université de Liège (Élisabethville 1944), Bulletin d ! ! e  et 

d1Znfomtion de l'Association des ingénieurs des Facultés techniques du Hainaut (Élisabethville 1943), 

Bulletin de Centre d'étude des problèmes sociaux indigènes (1946 Élisabethville, cf. plus loin), Bulletin 

du service géologique (Léopoldville 1945), Bulletin de l'Association des femmes coloniales (1941 

Élisabethville), Courrier d'Afrique technique-Bulletin de l'Association des ingénieurs du Congo 

(Léopoldville 1941), Luvania-Journal des anciens étudiants de Louvain, ULB-journal de la section 

congolaise des anciens étudiants de I'ULB (Léopoldville 1944), Technique et colonie publié par l'Union 

coloniale des ing6nieurs techniciens (Costermanville 1945), UCOL-Union pour la colonisation 

(Élisabethville 1946), Agronomie tropicale, revue trimestrielle des anciens de l'Institut agronomique de 

Gembloux (1944). 

Front du travail-Confédération générale des syndiqués du Congo (Léopoldville 1944), Syndicalisme 



publications qui émanent des Associations d'anciens des Universités ou Instituts 
fournisseurs de cadres à la colonie. Les Associations d'anciens des Universités joueront 
un rôle important pour stimuler l'intervention croissante des institutions 
métropolitaines.82 

L'Essor de Congo, journal quotidien et conservateur d'Élisabethville, a ouvert ses 
colonnes, dans les derniers mois de la guerre, à des écrits, à des opinions diverses sur 
l'appréciation de la crise congolaise. Rubbens, Tempels, Possoz, Ballegeer.83 

Les "cercles d'anciens" des institutions universitaires de métropole sont aussi très actifs 
au Katanga à partir de 1943. C'est tout d'abord Lovania, cercles des anciens étudiants de 
1'UCL qui, dès cette date, publie à Élisabethville une revue trimestrielle intituiée elle aussi 
Lovania. En fédérant des diplômés de diverses institutions, Lovania sera à l'origine du 

congolais-Journal des syndicats professionnles constitués sous l'égide de la Confédération des syndicats 

chrétiens du Congo, Syndicalisme indigène-Bulletin des travailleurs spécialisés du Congo (Léopoldville 

1946), Notre droit-Organe des syndicats chrétiens (Léopoldville 1946), La voix du Congolais (rédigé et 

destiné aux "évolués", Léopoldville 1945), Revue du Clergé africain (1946 Kisantu). 

Bulletin de jurisprudence des tribunaux indigènes du R-U (Asmda 1946), Bulletin militaire (Organe de la 

Force publique, Léopoldville 1942), Recueil des travaux de sciences médicales (service officiel médical, 

Léopoldville 1942). 

Bulletin de la Chambre & commerce et d'indurtne du K m g a  (Élisabethville 1942), Bulletin de la 

Chambre & commerce de lïturi-Bunia (1944), Bulletin de la Chambre & commerce, d1ndurtrie et 

d'Agriculture (1942 Stanleyville). 

Écho du Kivu (Costermanville 1939), Écho de Stanleyville (1939), Étoile Nyota (Élisabethville 1946), 

Le Progrès (bimensuel, Élisabethville 1946). 

Hodi-Mission catholique de Costermanville (1941), Évangile au Congo (Conseil protestant du Congo), 

82 1948: première publication du Bulletin de l'Association des Anciens Étudiants de l'Université coloniale 

de Belgique (Anvers). A cette époque, i'association regroupe quelque trois cents cadres en poste au Congo. 

Si les premiers numéros portent encore lourdement la trace de la "culture maison", le contenu s'enrichit 

considérablement lorsque le périodique devient Problèmes d'Afrique centrale. Le contenu, moins 

"professoral", se veut en prise directe avec l'évolution de la colonie et plus nettement scientifique. 

83 L'influent journal de Léopoldville, Le Courrier d'Afrique fortement soutenu jusque-là par les missions 

fut "repris" dès 1946 par les syndicats chrétiens (CSC). Cette reprise, concertée semble-t-il avec les 

Jésuites du Congo, provoqua la démission du directeur G. Caprasse qui préféra "briser sa plume plutôt que 

de l'asservir". L'anecdote vaut d'être relevée parce qu'en guise d'adieux, Caprasse évoquait i'accélération dr 

la course vers l'émancipation et ... la proclamation d'un nouvel État libre du Congo cent ans après la 

fondation de l'état léopoldien à Vivi, c'est-à-dire en 1985, date qui inspira certainement le plan & 
décolonisation de trente ans publié en 1955 par Van Bilsen. 



Centre d'Études des Problèmes Sociaux Indigènes (CEPSI) que nous aurons amplement 
l'occasion d'évoquer dans la suite. 

L'Association des Diplômés de la Faculté technique du Hainaut à Mons, dont la section 
congolaise publie un journal édité lui aussi à Éville, pose dès 1945 le diagnostic d'un 
Congo "sous-encadré," sous-"investigué" sur le plan scientifique84. Dans les mois qui 
précèdent, un comité scientifique regroupant des représentants de tous les établissements 
d'éducation supérieure de Belgique s'est créé. Ce comité dresse un programme consacré 
au vaste champ ouvert à la recherche scientifique au Congo. À propos de cet activisme 
scientifique, G. Malengreau dira en 1947: "le mouvement est parii de la colonie et il faut 
savoir gré tout particulièrement à nos compatriotes d'Élisabethville d'avoir, par leur 
ténacité, provoqué la création de L'Institut de recherche scientijique en Afrique Centrale 
(ZRSAC voir plus loin) et obtenu du ministère des Colonies qu'une partie des sommes 
qui seront restituées au Congo par la Belgique pour les dépenses de guerre soient 
aflectées à des recherches scientij?quesU.85 
Dettes de guerre encore! Mais Malengreau souligne deux éléments importants, et que 
diverses indices vérifieront pleinement dans la suite: le fait que l'impulsion de la nouvelle 
croisade scientifique est issue du Congo86 et le rôle prépondérant des universitaires du 
Katanga. 
L'activisme "scientifique" des cercles d'anciens des universités, qui trouve écho dans la 
haute direction des entreprises et de l'administration, prend de court les cénacles 
coloniaux politico-savants de métropoles. Un colloque organisé par les anciens de la 
Faculté polytechnique de Mons en 45 est consacré au problème de la recherche 
scientifique au Congo belge. 

84 Bulletin no 9, Élisabethville 1945. 

85 Zaike, février 1947, p. 229. 

86 Dans la plupart des métropoles européennes, un même mouvement d'investissement scientifique 

accompagne les redéploiements institutionnels coloniaux, mais, au moins dans le cas & l'Empire 

britannique, cet investissement a été préparé selon un axe Up-Down. Le Colonial Research Cornmittee a 

été établi ài Londres en 1942 pour assurer une utilisation judicieuse des fonds affectés à la recherche 

scientifique dans le cadre d'une loi de 1940 sur le développement des colonies britanniques. Ce Committee 

est présidé par Lord Hailey, membre de l'Institut Royal Colonial Belge. Il conseille le ministre et répartit 

les fonds (Un million de livres en 1945) entre les sections (colonial products, social research, rnedical 

research, agricultural, animal, health and forestry research). Le central Committee accorde des subventions 

à des instituts de recherche tels que le Rhodes-Livingstone Institute (Rhodésie du Nord), l'Institut Aiiicain 

de Londres et 1'Institut Ouest Africain de Gold Coast. 

En France, un fonds colonial est créé en 1946 et destiné à alimenter les plans de développement et 

d'équipement des territoires d'outre-mer. 



Dans cette stratégie de canalisation, qui sera facilitée par le boom économique de l'après- 
guerre, un groupe de réformateurs se distinguera. Les chrétiens sociaux ou libéraux y 
sont nombreux, mais au sein de cette génération nouvelle qui a échappé à l'influence de la 
métropole durant plusieurs années, les clivages institutionnels ou confessionnels 
métropolitains s'amenuisent. Les divergences doctrinales classiques en matière de 
politique indigène se brouillent. Quelques réformateurs chrétiens attaquent violemment 
les principes de l'administration indirecte. La défense des droits de propriété indigène, 
qui avait trouvé d'ardents avocats parmi les libres-penseurs Bruxellois, est désormais le 
plus clairement défendue par G. Malengreau, fils du professeur louvaniste qui fonda les 
premiers établissements de la Fondation médicale de l'université catholique à Kisantu.87 

En contre-point de cet activisme congolais, une véritable hécatombe décime les rangs des 
grands coloniaux de métropole et en particulier des élites coloniales savantes en 1946-50. 
En occupant rapidement une part croissante de l'espace de production du discours 
colonial, grâce à l'arme idéologique de Dettes de guerre, les nouveaux réseaux congolais 
stimulent l'intégration dans les institutions internationales et étrangères de leurs membres 
les plus en vue. Car précisément, au lendemain de la guerre, le dispositif colonial des 
grandes métropoles européennes se redéploie et développe considérablement les 
composantes scientifiques. Les réseaux internationaux peuvent d'ailleurs se renouveler, à 
partir du Congo, vers la Rodhésie du Nord, l'Ouganda et la Tanzanie. 

III 3. 2. L'offensive scientifique des ingénieurs du Congo 

La campagne pro-scientifique commence donc au Katanga, à l'initiative d'un comité 
provisoire de la recherche scientifique au Congo belge. Ce comité est composé, de 
manière équilibrée, des principales institutions universitaires du pays, c'est-à-dire des 
responsables des comités d'anciens. Il compte des fonctionnaires et des cadres du secteur 
privé, soit les trois grands employeurs du Katanga. Son activité ne se limite pas à un 
colloque, car une enquête suit dans la colonie, adressée aux "personnes susceptibles 
d'être intéressées par le développement de la recherche scientifique au Congo". Un 
puissant lobbying est organisé en métropole. Le comité dispose du soutien de deux 
grandes compagnies du Katanga et du Comité Spécial du Katanga. Une synthèse des 
propositions est établie et publiée à Élisabethville. Elle est immédiatement commentée 
dans la presse coloniale et dans les cénacles coloniaux. Le projet, qui est à l'étude en 
métropole et aboutira à la création de I'IRSAC, est alors accéléré. Les propositions du 
CPRSCB (Commission provisoire de la recherche scientifique au Congo belge) sont 
précises tant sur le plan scientifique qu'institutionnel. II s'agit de créer un organisme 

87 G. Malengreau 1939. 



centralisateur pluridisciplinaire, indépendant, installé, administré et dirigé au Congo.88 Le 
financement doit en revenir à l'État et à la colonie. Bien que très soucieuse d'hospitalité 
scientifique, la CPRSCB insiste: "l'Institut doit être alimenté par des capitaux belges et 
dirigé par des belges." Sur le plan institutionnel, l'Institut, placé sous le patronage du 
"Descendant du Grand Ancêtre", serait composé d'un Conseil scientifique comprenant 
des représentants de chaque université, de chaque établissement d'enseignement 
supérieur, de chaque institution savante ou société scientifique, de l'Académie Royale, de 
I'IRCB, du FNRS, du Ministre des Colonies. Le bureau de liaison à Bruxelles serait doté 
d'un personnel appartenant au cadre d'Afrique. Le C.A., composé de résidents habituels 
au Congo, établirait les plans de recherche et recevrait les conseils d'Europe, 
approuverait les budgets et surveillerait l'application des statuts. La direction 
administrative serait, elle aussi, basée au Congo à l'instar de la direction scientifique et 
bien entendu des départements de recherche. Les propositions visent essentiellement les 
"sciences naturelles" et les "sciences industrielles". 
Les motivations amalgament les exigences de "la grandeur et de la dignité 
internationales", du 'Patrimoine culturel d'une nation" et de la "légitimité coloniale". 

On évoque les exemples de l'Afrique du Sud et de l'Angleterre, mais aussi les 
répercussions pratiques tant pour le développement des connaissances que pour le 
développement de la colonie. En fait, on retrouve des revendications corporatistes. Ceci 
est particulièrement claire, pour la médecine vétérinaire, restée, à ce jour, parent pauvre 
du "développement scientifique de la colonie". Mais ce corporatisme est plus 
généralement lié à la volonté des scientifiques diplômés occupés dans l'administration ou 
les compagnies de valoriser leurs travaux par l'accès aux publications spécialisées. 

La proposition principale vise la création d'un Corps des mines comparable à celui de la 
métropole. Plus précisément encore, il s'agit - e t  c'est l'essentiel du projet- de réviser 
l'organisation administrative du secteur minier. En créant un corps professionnel 
nouveau composé d'ingénieurs (une trentaine) attaché au Gouvernement général, qui se 
substituerait aux fonctionnaires en poste (conservateurs des hypothèques, inspecteurs & 
la main-d'oeuvre indigène, médecins et administrateurs territoriaux), le patronat minier 
entend redéfinir la tutelle étatique (durement ressentie durant l'effort de guerre). Il 
anticipe ainsi sur diverses autres propositions qui voient le jour çà et là telle qu'une 
inspection sociale. Le Corps des mines arriverait à point et s'insérerait dans les nouveaux 
personnels qu'annonce la relève des fonctionnaires (massive à la suite de la guerre). 

88 "L'ère des missions scientijïques, venant & l'Europe pour glaner en quelques mois des matériaux 

d'étude forcément incomplets est dépassée. Les chercheurs doivent pouvoir trouver côte à côte matériaux, 

laboratoires et documentation" (Commission provisoire de la recherche scientifique au Congo belge 1946, 

p. 11). 



À coté des "sciences industrielles", les propositions visent la création d'un département 
des sciences physiques (comportant un observatoire astronomique), d'un département 
d'études chimiques, d'un département géologique et d'un département de sciences 
biologiques, médicales et vétérinaires. 
Aucune allusion n'est faite à la portée que pourrait avoir un tel projet quant au 
développement de l'enseignement supérieur au Congo. La perspective est manifestement 
hors de propos. Par ailleurs, et bien que, comme l'exige la courtoisie académique, 
révérence soit tirée à l'égard les sciences humaines à travers l'évocation d'un département 
"d'anthropologie (entendre anthropologie physique) et d'ethnologie", aucun projet, 
aucun rapport n'est publié dans ce domaine. La CPRSCB ne compte aucun des 
ethnologues-magistrats ni des missionnaires. Plus précisément, elle ne compte aucun des 
"indigénistes" de la jeune génération, qui joueront un rôle capital dans les activités du 
CEPSI. Les recherches susceptibles de concerner des praticiens des sciences sociales 
sont dispersées dans l'activité prévue du département de Santé (Médecine du travail, 
alimentation indigène, fatigue, hygiène, morbidité et "Instruction-travail-santé"), du 
Département de recherches chimiques (alimentation des noirs en milieux indigène et 
utilisation des végétaux par ceux-ci), du Corps des mines (main-d'oeuvre indigène et 
affaires indigènes, sécurité industrielle), du Département de préhistoire, étant entendu que 
"1 'archéologie préhistorique devrait être considérée davantage comme une branche 
spéciale de la géologie du quaternaire que comme une source première de l'histoire" 
(CPRSCB op. cit., p. 68). 
Notons qu'aucune proposition, ni aucune allusion n'est faite à la science économique, 
domaine encore "réservé". 

III. 4. Échos métropolitains 

À la croisée des alertes des réformateurs sociaux et de la mobilisation scientifique, le 
Congo apparaît comme un indigent. L'entreprise qu'exigent le relèvement de la 
population indigène et le développement d'une infrastructure scientifique au Congo 
dépasse, dans l'esprit de certains, le montant des dettes de guerre. En premier lieu 
s'imposerait une trêve économique de cinq ans qui permette une intervention sociale et 
médicale tous azimuts. La nouvelle croisade sociale devrait cependant s'appuyer sur un 
programme et une préparation scientifiques. En prenant appui sur les investissements 
coloniaux, V. Gelders (Membre de I'IRCB) fixe la barre très haut: 200 000 000 FI3 par 
an pour le "social" et 20 000 000 par an pour le développement scientifique! À cette aune, 
il n'est pas difficile de reconnaître la "grande pitié actuelle de nos institutions coloniales". 
Le projet de financement de Gelders est cependant plus singulier encore par les modalités 
qu'il propose. N'espérant pas trop de la Belgique ni des entreprises privées, considérant 
comme immoral que le Congo intervienne, il propose de constituer un fonds alimenté par 



la Loterie coloniale dont les bénéfices ont été jusqu'ici détournés de leurs objectifs 
coloniaux, et par un monopole à instaurer sur les produits stratégiques du Congo. Cette 
concession serait attribuée à un organisme composé par les institutions scientifiques et les 
oeuvres sociales principales. 

En réalité, aucun mécanisme de financement de l'effort de développement ne sera mis sur 
pied entre la métropole "débitrice" et la colonie "créancière". L'Institut pour la Recherche 
Scientifique en Afrique centrale (IRSAC) et le Fonds du ~ien-Être Indigène (FBI) 
constitueront l'essentiel du "remboursement".89 Dans une certaine mesure, la 
reconversion de la créance en intervention scientifique et sociale aura été, sur le plan 
comptable, une opération judicieuse pour une métropole qui n'a jamais conçu que sa 
colonie coûte quoi que ce soit. Du point de vue des animateurs des campagnes 
scientifiques, le bilan est largement satisfaisant. La colonie financera elle-même son 
premier plan de développement.90 

Dès 1946, un accord s'est donc établi parmi les notables coloniaux sur le nécessaire 
développement accéléré de la colonie. Le Congo anémié, en "pleine crise sociale" selon 
Van Wing, est aussi désormais "une chose qui rapporteM.91 Point d'investissement massif 
de la métropole sinon en faveur des Sciences et du Social. Comme le répète le nouveau 
Ministre catholique des Colonies, la solution à la crise sociale ne saurait mettre en danger 
la poule aux oeufs d'or, la croissance fantastique du Congo et son insertion accélérée 
dans l'économie mondiale. Point donc de politique de recueillement. Le développement 
est désormais un donné, une dynamique qui invalide les anciens débats de doctrine 
coloniale. Paré de ses atours scientifiques et sociaux, l'investissement privé et public, 
bien davantage que l'administration, est au coeur d'un processus dont on attend une 
transformation radicale de l'ensemble de la question coloniale. Avec la guerre de Corée, 
et ses bénéfices gigantesques pour le holding de la Générale, les Congolais ont, dit-on, 
les meilleures conditions de vie parmi les peuples Africains. 

89 En fait, la créance congolaise a été considérablement réduite d'autorité au point de ne plus correspondre 
qu'au coût des opérations de l'armée congolaise hors frontière durant le conflit! 

Au total, 48 milliards de francs belges engagés jusqu'en 1959. "Depuis 1947, la Belgique n'intervint 

plus directement au Congo sur le plan financier, sauf en 1959, pour combler une partie du déficit 

budgétaire de l'année en cours. Elle intervint aussi sous diverses formes indirectes; citons les 

contributions de la loterie coloniale, les dotations à des fonds spéciaux et les garanties d'empnrnt" 

(Bouvier, 1965, p. 35). Ajoutons que du point de vue de l'apport net en capital, le secteur privé fit jeu 
égal avec l'apport public de la colonie. 

91 J. Van Damme 1946, p. 24. 



Quant aux réformes et réalisations sociales, une pléthore d'organismes sociaux et 
scientifiques doivent en attester aux yeux du monde (auquel la Belgique refuse de livrer 
les renseignements sur les progrès de l'émancipation que réclame un comité spécial de 
l'ONU). Pourtant, le social, on le reconnaît d'emblée, ne "suit pas". La crise sociale 
subsiste, se fait même plus menaçante. Alors que les premières manifestations explicites 
d'une volonté congolaise d'émancipation se font jour, le dispositif social des oeuvres doit 
être repensé. Toujours point de recueillement mais, par un extraordinaire volontarisme, 
dans une confiance naïve ou feinte aux nouveaux experts scientifiques coloniaux, rien de 
moins qu'une entreprise visant à "fabriquer le lien social" sur les décombres des 
structures traditionnelles et les résultats peu engageants d'une "acculturation sauvage". 
Sciences de l'homme et action sociale sont alors convoquées pour donner corps au mythe 
d'une ingénierie sociale totale ayant pour horizon la création d'une paysannerie et d'un 
prolétariat véritables. Le prodige du développement d'avant-guerre ne fait plus illusion. 
"L'essentiel du travail reste devant nous": construire une société justement menacée par le 
développement économique accéléré. 

La colonisation de développement. Points de repère 

1946: création du CEPSI à Élisabethville. 

1947: création du Fonds pour le Bien Être Indigène (FBI) destiné, selon le 
Prince Régent, à concourir au développement matériel et moral de la société 
indigène coutumière. Le financement belge correspond à la plus grande partie 
de la ''créance de guerre". Un milliard cinq cents millions de FB auxquels 
s'ajoutèrent deux milliards issus de la Loterie africaine. 

1947: création de 1 'Institut de Recherche Scientifique pour 1 Xfrique Centrale 
(IRSA C). 

1947: première évocation d'une réforme du statut des villes. Elle abouiira en 
1957. À l'origine, il s'agissait d'une revendication des Blancs. Sa réalisation 
sera considérée comme un dérivatif par les mouvements congolais qui 
émergent. 

1947-48: création d'institutions consultatives. Les indigènes qui y siègent 
sont nommés par le Gouvernement. 

1948: décret établissant la carte de mérite civique destinée à donner un statut à 
l'élite des évolués contre l'avis du conseil de gouvernement. 



1948: mise sur pied de la "commission des civilisés" formée de spécialistes, 
ne comportant aucun "évolué". 

1949: premier Plan décennal de Développement du Congo R-U dont le 
finuncement était à charge de la Colonie. 

1951: Le Bulletin des Anciens de l'Institut universitaire des Territoires 
d'Outre-Mer devient Problèmes d'Afrique centrale. Revue éditée au Congo, 
proche par ses thèmes du CEPSI, mais opposée aux tendances 
assimilationnistes. 

1952: le Gouverneur Général Pétillon évoque publiquement le thème de da 
communauté belgo-africaine. 

1953: admission du premier étudiant congolais dans une université belge 
(Louvain). 

1953: décret réglant la possibilité pour tous les indigènes d'accéder à da 
propriété privée. 

1954 (avril): formution d'un gouvernement libéral-socialiste à Bruxelles. 
Commencement du ministère libéral de Buisseret qui durera trois ans. 

1954 (octobre): ouverture de la première année académique de l'Université 
Lovanium. Lovanium compte 170 étudiants dont 100 congolais en 1956. 



IV. La valse des étiquettes. La nouvelle question coloniale 

IV. 1. Congo devient Zaïre92 

Dès 1947, et en écho au nouveau cours des questions coloniales, la revue Congo, 
catholique, mais officielle de l'Afrique belge change de titre pour s'intituler Zaïre. Ce 
terme, d'origine portugaise, qui deviendra un symbole d'authenticité avait déjà été utilisé 
en lieu et place de Congo durant la guerre dans l'intitulé de la collection de publications 
liée à la revue. Des titres furent publiés dès 1943 dans la Nouvelle Bibliothèque Zaïre.93 
La nouvelle revue reste mensuelle et compte 120 pages par numéro. 

Si la continuité avec Congo est revendiquée d'emblée, on note cependant l'affirmation de 
deux nouvelles orientations. Il s'agit de poursuivre le travail ethnologique, et cette 
orientation se veut renforcée afin de donner à la revue une dimension indigéniste 
dominante qui s'écarte d'une revue coloniale générale.94 Par ailleurs, ce travail 
scientifique doit impérativement "tendre à assurer un meilleur avenir à une population de 
14 000 000 d'habitants". Enfin, Zaïre sera un foyer de recherche ouvert à une "réalité 
coloniale vivante en réservant une large place aux problèmes de colonisation et donc à 
plusieurs personnes résidant au CongoW.95 
L'orientation scientifique de la revue est également renforcée par la constitution de 
bibliographies mensuelles et systématiques, une chronique de l'actualité scientifique et 
des recensions scientifiques. 
La présidence est attribuée à... De Jonghe, mais un comité de rédaction est constitué qui, 
pour conserver une orientation catholique nettement dominante, inclut quelques-uns des 
protagonistes réformateurs mobilisés dans l'immédiat après-guerre: Malengreau, 
Rubbens, Sohier, les R.P. Van Wing, Hulstaert et Charles.% 

92 Congo, au lendemain de la première guerre, était né de la fusion de la Revue congolaise et de Onze 

Kongo. Après la décolonisation, Zaïre deviendra Culture et développement, revue des sciences sociales ciir 

développement publiée jusqu'au début des années 80 à Louvain. 

93 En outre, l'introduction à l'ethnologie congolaise de De Cleene. lnleidind tot de congoleesche 

volkenkunde. En fait, le changement de dénomination est issu de contraintes imposées par le nouvel 

éditeur, Les Éditions universitaires-Koloniiaale Uitgaven. 

94 Une revue "grand public" a été lancée en 1946 sous le titre La Belgique coloniale. 

95 G. Malengreau et N. de Cleene, Avant propos, Zaïre, 1947, no 1. 

Ce chiffre indique qu'il s'agit de la population du Congo et du Ruanda-Urundi. 

% Autres membres du comité de rédaction en 1947: Mgr Cuvelier, E. D e m y ,  O. Louwers, A. Engels, 

P. Orts, P. Schumacher, le P. Van Reeth et F. Olbrecht. 



IV. 2. L'Institut Colonial International devient l'Institut International des 
Sciences politiques et sociales appliquées aux Civilisations différentes 
@V=I) 

IV. 2. 1. Internationalisation de la question coloniale et résistance de la 
doctrine indigéniste belge 

Les activités de l'ICI furent interrompues entre 1939 et 1948. 
La XXVe session se tient à Bruxelles en 1949 et le compte rendu donne les nouveaux 
statuts de l'Institution internationale qui conserve un fort ancrage belge. 
L'INCIDI reste une "Association de droit belge, exclusivement scienttj?que et sans 
caractère oflciel, dotée de la personnalité civile conformément à la loi belge" 
Le nouveau label correspond, aux yeux du porte-parole des membres belges, "aux 
tran~omzations intervenues dans la structure économique et sociale de certains pays dont 
le développement est lié à l'oeuvre de colonisation réalisée par plusieurs nations 
occidentales". 

Les membres belges sont renouvelés pour moitié." La composition n'est cependant pas 
organiquement bouleversée. Ce renouvellement s'apparente donc à une consolidation des 
positions conservatrices.98 On n'y trouve, en 1955, aucun membre du "réseau" des 

97 Les membres de toutes nationalités, sans distinction de race, & sexe, & nationalité posséderont "une 

sérieuse connaissance théorique ou pratique des problèmes qui font l'objet des travaux". 

Le nombre de membres est limité à 200 et les nouveaux candidats sont cooptés par vote des membres. 

98Entrent à FINCIDI quelques grands juristes coloniaux "congolais" et métropolitains: Dellicour 

(Procureur général auprès de la cour d'Appel d'Éville, professeur à Liège et à l'université des territoires 

d'outre-mer), de Beaufort (Gouverneur honoraire de la province de Léopoldville), Heenen (ancien Ministre 

des Colonies, Vice-gouverneur général honoraire, gouverneur du R-U, professeur à I'ULB), Devaux 

(Procureur général honoraire à la cour d'Appel d'Élisabethville et Président du Conseil d'État ainsi que 
président du FOREAMI), Van Hove (Inspecteur royal des colonies, chargé de cours à Liège) et, en 1951, 

Wigny, docteur en droit de l'université de Liège, Ministre des Colonie). 

Représentant du capital colonial: Van der Straeten (S.G.), Quets (UMHK et président du Cepsi), Depage 

(Fondation Sysmétain), De Bauw (Cotonco). Parmi les "professeurs" nouveaux venus, tous sont issus 

des institutions coloniales: Rodhaim (médecine tropicale), Van den Abeele (directeur de ~'INÉAc), 

Olbrecht (Directeur du Musée de Tervuren) et De Cleene (Institut des territoires d'outre-mer et Université 

de Gand) 



jeunes réformateurs catholiques, aucun "mandataire" clairement identifié du parti 
socialiste ... aucun représentant indigène de l'Afrique belge.99 
Une telle représentation contraste clairement avec la déléguation de l'Union française 
dont font partie, à partir de 1949, en outre, Gourou, Griaule, Lampué, Delavignette, 
Coedès (directeur de l'École française d'Orient, correspondant de l'institut de France), 
Camerlynck (Doyen de la Faculté de Droit d'Indochine, ancien Recteur d'académie 
d'AOF). Parmi les grands coloniaux républicains, une nette dominante est donc 
perceptible en faveur de personnages issus des institutions d'enseignement supérieur 
d'Outre-Mer. À partir de 1950, ils sont rejoints par Balandier et une dizaine 
d'intellectuels "indigènes" représentants institutionnels des territoires de l'Union ou 
académiques.100 Pour l'Afrique belge, le seul membre "indigène" en 1955 est le Mwarni 
du Ruanda, Rudahigwa Mutara Charles, Léon, Pierre. 
C'est en fait la délégation représentant le Portugal qui est, dans sa composition, la plus 
proche du groupe belge (pouvoir colonial, sociétés, institutions savantes coloniales et 
métropolitaines). La Belgique ne cesse donc d'être représentée par des notables et 
docteurs coloniaux. Sa présence catholique conservatrice a "refait" son retard originel 
depuis 1930.101 

99 Le parti communiste est interdit au Congo R-U. 

Parmi ceux-ci: Bencheneb, Diop, Ibnou-Zekri, Le-Tan-Nam, Hazoumé, Senghor, Nguyen Thanh 
Giung, Mecheri, Radaody-Ralarosy, Rasafy-Andriamhigaingo. 

Les membres britanniques appartiennent à la haute administration impériale, mais également au personnel 

des instituts d'enseignement et de recherche d'outre-mer (D. Forde, International African Institute; Kenneth 

Kirkwood, Race Relations Oxford; Robinson, Nuffield College, Colonial Economic Research 

Comrnittee, Mac Millan, University of St-Andrews, Colonial Studies, Harrison Church, London School 

of Economics, London School of Economics and Political Science; Farmer, Cambridge; Watts, Ministry 
and Institute of International Affairs. 

C'est parmi les membres américains que les professeurs et chercheurs sont le plus clairement dominants. 

Parmi ceux-ci, C. Kluckhohn (Harvard), B. Hoselitz (Chicago), M. Herskovits (No~thwestern 

University), Coleman (Harvard University, African Institute of Economic and Social Research) R. J. 

Bunche, Prix Nobel de la Paix, Secrétaire général Adjoint des Nations-Unies, Howard University), W. 

Brown (Boston University, African Research and Studies Prograrnm). 

La délégation allemande, très réduite, ne comporte que des professeurs. 

Les principales sessions de l'Institut enregistrent des interventions d'experts non membres tels que E. P. 
Skinner (Columbia, anthropology), E. Hughes (University of Chicago, Dept. of Sociology), Rubin 

(Columbia University, Program of the study of the man in the Tropics), A. Seck (Cité Universitaire & 

Fann Dakar), P. Mercier (IFAN), M. Ben Badis, etc. 

lol La Belgique ayant ratifié la charte de San Francisco, c'est Ryckmans qui est a pied d'oeuvre l'année 

suivante pour défendre les thèses coloniales belges. Il s'agit d'abord de négocier les termes & la nouvelle 

tutelle sur le Ruanda-Unindi, qui passeront sans trop de problèmes. Autrement plus complexe sera la 



La nature du membership renvoie, semble-t-il, aux enjeux différemment perçus par les 
puissances. Aux yeux des Belges, la scène internationale devient un enjeu capital, à 
l'instar de la solidarité des puissances de tutelle en Afrique. À travers les positions 
défendues à l'ONU (la thèse belge tend à limiter la nature et la destination des "comptes 
chiffrés" demandés par l'organisation mondiale quant aux avancées vers le 
développement des capacités d'autonomie, en tentant d'assimiler aux peuples non 
autonomes d'Afrique, les groupes autochtones ou même des peuples appartenant à des 
pays indépendants), on peut percevoir une claire dissociation entre deux niveaux 
d'ouverture. Signataire de la Charte, la Belgique en retient surtout la primauté des intérêts 
indigènes dans le nouvel effort de développement des colonies. Elle n'a d'autre 
opportunité que l'alliance stratégique avec les autres puissances coloniales, mais la mise 
en oeuvre du développement sur le terrain reste un domaine réservé.102 

IV 2. 2. Le nouvel impératif de développement, les sciences du 
changement social et l'héritage des doctrines coloniales 

L'accent des interventions belges en 1949 conserve donc une orientation hautement 
technocratique et abstraite dans laquelle la nouvelle terminologie inter-culturelle actualise 
à peine le projet de l'ethnologie catholique typique de l'âge d'or. Affirmation de 
l'existence d'un champ scientifique dont le défrichement est indispensable à l'action, 
mais très peu d'indications quant aux modalités précises de ce rapport entre science et 
pouvoir. Certes le souci proprement ethnologique s'efface devant le tableau des 
transformations sociales, mais la continuité est réaffirmée quant à la position même de 
l'objet colonial. L'INCIDI témoigne ainsi, aux yeux de De Jonghe, de "l'intérêt 
fondamental et constant que présente l'étude comparative des solutions qui ont été et 
seront dans l'avenir, données aux problèmes de sciences morales et politiques qui 
concernent l'organisation politique administrative, économique, sociale et culturelle de 
pays où se trouvent en contact des peuples de civilisations di#érentes, ainsi que des 
relations établies dans ces pays entre ces peuples." (INCIDI compte rendu 1949, 
p. XIII). 

question des renseignements à communiquer à propos des temtoires non autonomes, proddure à laquelle 

s'opposera la Belgique. 

'O2 Dès 1953, devant l'opposition à la thèse belge, la Belgique quitte le Comité de renseignements pour 
les temtoires non autonomes de l'ONU. Le Congo sera donc relativement boycotté par les programmes 

des agences de l'ONU. "en dehors de la CCTA, les principales institutions internationales préoccupées des 
problèmes du sous-développement -UNESCO, OMS OIT, FAO- ne furent jamais conviées à venir 

oeuvrer au Congo du temps de l'administration belge" (P.  Bouvier 1965, p. 51). 



Ainsi, De Jonghe et Wigny (Ministre catholique des colonies) unissent leurs efforts pour 
définir la doctrine "d'émancipation humaine dirigée". Point d'émancipation "théorique", 
mais transformation lente et graduelle de la masse, à partir de l'insertion locale et des 
progrès sociaux qui, en aucun cas, ne doivent compromettre le dogme: la création d'une 
authentique civilisation bantoue-africaine relevée et arnéliorée.103 

À la faveur d'un mémoire intitulé Considérations générales sur 1 'étude des civilisations 
aux points de vue statique et dynamique, De Jonghe plaide à nouveau pour la diversité 
des civilisations, sans "rézper leur unité" ni leur cohérence intrinsèque, car "sous l'action 
de colonisation et d'échanges mondiaux, les éléments culturels anciens survivent, 
prennent une signification nouvelle".l04 Pour Wigny, la première de ces modification est 
le rapport des indigènes à leur culture: "l'homme blanc a rendu ces peuples fiers de leur 
culture ... il faut à la fois réhabiliter l'oeuvre de l'éducateur et comprendre ces cultures" 
(P. 81). 
Et Ryckrnans de préciser que les termes de la charte ne font pas référence à la civilisation, 
mais demandent que soient respectées les cultures. Selon lui, il n'y "est nullement 
question de 1 'obligation faite aux puissances d'introduire leur civilisationl05" . 

Le nouvel impératif de développement ne peut donc être synonyme d'homogénéisation 
sociale et culturelle. Davantage qu'une conscience acerbe de la pluralité des "hypothèses 
de l'homme", nous y verrons une continuité avec la doctrine coloniale de politique 

lo3 L'allocution du Ministre catholique des Colonies dresse un tableau positif d'une politique coloniale 

belge qui n'a "pas voulu accorder aux indigènes des droits théoriques mais leur assurer une éducation 

effective" (INCIDI 1949, p. 12). 11 fait référence au plan de développement qui vient d'être conçu et qui 

représente cinquante milliards de francs d'investissement public et privé. Son discours fait aussi 

évidemment référence aux termes de la charte de San Francisco qui, selon lui, ne traduit que "des idéaux 

anciens". Mais quelques phrases témoignent peut-être d'une vue plus profonde: "il faut rendre harmonieux 

les rapports entre l'homme blanc - e t  la civilisation qu'il porte avec lui- et l'homme d'une civilisation 

différente devenu maître de sa destinée". (...) La liberté politique qui est le but d'une évolution n'est pas 

incompatible avec une association librement consentie". 

En Belgique, on évoquera en effet régulièrement, mais sans grande précision, l'idée de l'Eurafrique, d'un 

"pays euro-afn'cain", mais l'allusion à. l'émancipation politique reste une formule "internationale". 

Le recours au terme culture et sa mise au pluriel, doivent être entendus de la sorte. Selon De Jonghe 

lui-même: "( ...) distinguant le singulier du pluriel, (...) l'action civilisatrice s'identifie en somme avec le 

progrès et son objet relève a2 la politique de colonisation et d'évangélisation. Obligations de la 

civilisation vis-à-vis des civilisations. (...) Dans le langage courant, la civilisation désigne la civilisation 
occidentale, à la fois rationnelle (scientifique et technique), humaniste et chrétienne." 

105 Selon le biographe de Ryckmans, celui-ci défend bien davantage la thèse belge que sa thèse 

personnelle (Vanderlinden 1994). 



indigène qui, à la suite des controverses entre catholiques et libéraux non confessionnels 
a contribué à souder l'hégémonie et la "compétence" du pouvoir colonial. 
"L'essentiel, dans la compréhension de 1 'objet de 1 'Institut, ne se situe pas tant dans le 
mot civilisation mais dans l'adjectif différentes Ce sont ces dilfférences qui nous 
intéressent. Elles n'impliquent pas un jugement de valeur mais la reconnaissance de leur 
égalité. Il faut développer ces peuples dans l'axe de leur civilisation. Ainsi les pays 
encore insuffisamment développés progresseront non pas vers une unité utopique 
destructive de leurs particularités, mais la diversité des états de plus en plus élevés qui 
conviennent à la géographie et au tempérament de chacun" @e Jonghe, INCIDI, 
1947). '06 

Pourtant, les travaux de I'INCIDI dont les rapports préparatoires incombent de plus en 
plus à des professeurs et chercheurs (pour ce qui concerne les non Belges), traduisent 
évidemment les thèmes forts de l'émancipation progressive des peuples, mais contribuent 
surtout à établir une représentation "forte" et de plus en plus homogénéisée du 
développement.107 Bien qu'elle ne soit pas toujours explicite - e t  encore moins 
explicitée-, celle-ci s'impose tout aussi "naturellement" que la problématique de la mise 
en valeur. Dans le cas particulier du Congo belge, les réformes, et surtout la forte 
croissance enregistrée dans les premières années cinquante, offre un cadre nouveau qui 
indique à la fois l'évidence d'un développement et déjà, les problèmes posés par œ 
même développement. 

Selon les statistiques oficielles, le Congo comptait en 1953 quelque 
1 150 000 salariés, c'est-à-dire 9% de la population totale. Si l'on considère 
que l'immense majorité est constituée d 'hommes, et que l'on rapporte ce 
chifie à la population d'hommes adultes, ce sont 30 à 35 % des hommes qui 
sont salariés. Les documents des Nations-Unies relatifs aux progrès réalisés 

106 La doctrine énoncée par le Royaume-Uni apparaît autrement plus précise et plus concrète, tournée vers 

"la citoyenneté économique": Le point de vue économique est le fondement nécessaire de l'organisation 

politique. il s'agit donc 

- d'augmenter l'investissement en capital 

- de promouvoir les activités pour lesquelles le pays est le mieux préparé 

- d'élever le niveau de vie des populations 

- d'assurer l'avantage mutuel du Royaume-Uni et des pays concernés et d'assurer entre eux une large 

coopération. (INCIDI, 1949, p. 89). 
lo7 On notera que la problématique de la modernisation est loin d'être pensée dans un seul 

économique. Les sessions de I'INCIDI consacrées aux paysanneries, aux classes ouvrières et aux classes 

moyennes, sont largement dominées par des approches de type sociologique. 



dans les territoires non autonomes en 1959 confinnent que +/- un tiers de la 
population active masculine était salariée. Le taux de salarisation était près de 
cinq fois supérieur à celui de 1 'A. O. F. et de 1 'A.E.F. Le Congo était alors Ea 
seconde puissance industrielle africaine après l'Union Sud-Africaine. Le taux 
de croissance du produit industriel oscillait entre 10 et 14 % entre 1949 et 
1957. La concentration urbaine fut considérable durant et surtout après h. 
guerre. Elle devint le '~roblème social majeur" accentué encore par les 
retournements conjoncturels. En 1954, Léopoldville comptait 280 000 
habitants (+ 150 % depuis 1946), Élisabethville comptait 120 000 habitants 
(+ 100 %), Matadi comptait 60. 000 habitants (+ 200 %), Stanleyville 
comptait 55 000 habitants (+150 %), Luluabourg, 40 000 (+ 300 %) ... On 
dénombrait à la même date 2.661 "industries et entreprises indigènes 
(Bulletins oficiels du Congo et R. Bertieaux 1956, p. 193-21 2). 

Avant d'être une théorie, le développement est une politique. Le premier plan de 
développement du Congo, financé par le Congo, est lancé en 1949. La Belgique engage 
à la même époque une contribution financière dans les fonds multilatéraux d'aide au 
développement, dont une moitié est destinée à des pays d'Europe (Onentale et 
Balkanique) .log 

Nous reviendrons plus loin sur l'importance qu'acquiert, à cette époque, le dispositif 
réflexif et théorique qui se constitue autour de cette notion de développement. Quelques 
remarques fondées sur les travaux de I'INCIDI peuvent néanmoins être avancées. 
Les territoires non autonomes, qui sont désormais caractérisés comme "sous-développés 
au regard des "pays industrialisés", sont également perçus comme "engagés dans un 
processus de développement". Plus précisément encore, de nombreux glissements 
tenninologiques, rarement explicités, témoignent de l'homogénéisation de la 
problématique de la modernisation. On évoque des sociétés à "développement tardif' ou 
"retardé" (Balandier 1955, pp. 410-41 l), des sociétés dont le développement est 
"déséquilibré" (unbalanced) ou "dualisé", des sociétés "mal-développées". Déjà de 
multiples préventions sont exprimées relativement aux préconceptions qui orientent 
l'examen des processus de modernisation ou certains de leurs aspects. Herskovits relève 
ainsi que l'on assume en général implicitement l'hypothèse d'un modèle universel de 
développement calqué sur le modèle occidental et plus particulièrement le rôle 
stabilisateur que les classes moyennes sont réputées y jouer (occidental pattern). 
Pour Everett Hugues en revanche, l'extension de la modernisation est un fait auquel 
aucune région n'échappera. Il supposera une phase caractérisée par un "small-family 
individualism" et une spécialisation ethnique fonctionnelle (INCIDI 1955, p. 426). Alors 

los L'Éthiopie, l'Inde, le Pakistan, l'Indonésie, Cuba, Haïti, Ceylan, Israël, la Colombie, le Pérou et le 
Mexique sont représentés à I'INCIDI. 



que les observateurs directs, comme Balandier et de nombreux autres notent 
l'ambivalence objective et subjective des "classes moyennes" à l'égard des structures 
traditionnelles, Hugues estime que "dans le contexte africain, le retour vers des anciennes 
formes culturelles est essentiellement symbolique"l* (p. 4 12). 

IV 2. 3. L'internationalisation du marché de l'expertise du développement 
et de l'émancipation 

Les incertitudes et le retard qui caractérisent la reprise des activités de l'ICI-INCIDI, mais 
également l'importance qu'y attachent les notables coloniaux belges renvoient, pour une 
part, à un aspect non strictement politique de l'internationalisation des question 
coloniales. À travers la création de l'Unesco et ses premiers programmes, c'est la 
formation d'une expertise internationale du développement et de l'émancipation qui 
constitue des enjeux scientifiques, culturels inédits.110 

Ainsi, les travaux d'un comité d'experts constitué pour réaliser une enquête sur l'étude 
comparative des cultures sont-ils déjà disponibles en 1949. Un comité permanent s'est 
constitué, en collaboration avec des organismes internationaux scientifiques dont The 
Intemational Union of Anthropological and Ethnological Sciences. 
L'UNESCO a créé une division concernant les ONG internationales prestataires & 
services scientifiques et culturels.111 Une centaine d'organisations de ce type ont obtenu 
le statut de consultant UNESCO. Ce statut est une clé de financement qui, selon Moeller 
de Lardesous, "met l'eau à la bouche". 
Ces perpectives semblent avoir "dynamisé" certaines grandes organisations scientifiques 
et devoir en susciter d'autres. 
Le Conseil International de la Philosophie et des Sciences humaines, dont le siège est à 
Bruxelles et qui se définit comme une fédération de sociétés savantes internationales, est 

La perspective sous-jacente à ces divergences est celle du rapport existant entre la nature des éléments 

réputés constituer une "classe moyenne" et l'orientation possible de leur revendication politique. 

Voir en outre les comptes-rendus des premier et second congrès internationaux de liaison des Instituts 

d'études africains (Rome 1958, Paris 1960). Parmi les 56 instituts représentant 17 nationalités, douze 

organismes belgo-congolais. Le développement apparaît comme le débouché naturel des instituts 

coloniaux (Bull. IRCB 1960, pp. 260-276). 

Catégorie dans laquelle entend se ranger le Bureau de I'INCIDI non sans devoir vaincre quelques 

réticences dont nous n'avons pu identifier précisément les raisons. 

L'un des organismes les plus importants est alors le Conseil Scientifique pour l'Afrique au Sud & 

Sahara, qui attribue aux sciences et techniques le rôle moteur et déterminant dans le développement & 

continent africain. 



l'une de celles-ci. La consultation des rapports de session de I'INCIDI permet de repérer 
une véritable constellation de fédérations savantes internationales dont des membres 
siègent aux sessions: Pan-American Union, Bureau international de recherche sur les 
Implications sociales du Progrès technique (Balandier), International Sociological 
Association, Institute of Commonwealth Studies, Institute of cultural CO-Operation 
(Arns terdam). 

Ceci est un élément important dans l'internationalisation des sciences sociales et 
humaines dans la période coloniale tardive. Elle témoigne de la réalité d'une culture de 
captation propre aux sociétés savantes, de la montée du vocabulaire des sciences sociales 
dans les enjeux politiques internationaux. C'est bien entendu aussi dans ce sens qu'il faut 
comprendre les arguties concernant les notions de civilisation et de culture. 

La perspective d'émancipation contenue dans les nouvelles dispositions internationales et 
l'internationalisation de la problématique coloniale introduisent une nette rupture dans la 
nature des objets de recherche, les références des chercheurs et les cadres d'analyse. Il 
est frappant de constater que les recommandations adoptées par I'INCIDI au terme de ses 
principales sessions n'introduisent plus la moindre référence explicite aux cadres 
coloniaux. Les situations locales, régionales ou nationales sont désormais caractérisées 
en rapport avec des données relatives à l'avancement du progrès, ou des caractéristiques 
socio-économiques et culturelles: niveau d'industrialisation et d'urbanisation, nature et 
importance des différents groupes sociaux, rapport urbain-rural, dualité du secteur 
moderne et du secteur agraire ou traditionnel, origine des élites, etc. Les déclarations 
finales adoptées à la suite de la session consacrée à la formation d'une classe moyenne en 
régions "tropicales" ou "subtropicales" en 1955 ne contiennent aucun mot désignant un 
pays, un ensemble colonial ou une région particulière. Alors qu'il a été impossible & 
construire une définition satisfaisante de la notion de classe moyenne, les principales 
sources de recrutement sont cernées à l'échelle "tropicale" ou "subtropicale". Ii en va de 
même des modes subjectifs d'identification à cette notion, de leur contribution décisive à 
l'accélération de l'évolution politique, de l'hétérogénéité constitutive de ces éléments de 
classe moyenne qui pourtant apparaît comme une garantie de stabilité dans l'évolution 
sociale.112 

*12 Les recommandations de I'INCIDI soulignent l'intérêt pour les gouvernants d'accroître l'importance 
numérique et l'influence des classes moyennes (scolarisation, accès à la propriété, organisation et 
transmission de l'épargne, développement de l'esprit d'entreprise familiale ou individuelle, association 
croissante aux institutions politiques, diversification de l'économie sous forme d'entreprises privées & 

coopératives, etc.) 



Les bases d'une approche homogénéisée des processus de développement ne traduisent 
cependant pas l'adhésion naïve ou ethnocentrique à un modèle défini comme universel 
par l'observation ou la théorie. 

IV. 3. La Revue mensuelle de Droit et de Jurisprudence coloniale devient 
Belgique et Commerce international 

Trois éléments capitaux doivent êtres soulignés pour comprendre la portée de cette 
innovation qui traduit, à l'instar de la création de l'Institut des Relations Internationales, 
datant de la même époque, le début d'une recomposition du champ politico-savant 
colonial belge. 

L'après-guerre est, en Belgique même, l'intense moment de reconfiguration sociale et 
politique. On sait les gros problèmes que rencontre la reprise en main du royaume où un 
puissant mouvement communiste est issu de la résistance. C'est l'heure du pacte social- 
démocrate, la mise sur pied du célèbre dispositif de concertation sociale, de 
reconnaissance de la légitimité syndicale dans les entreprises, des éléments de sécurité 
sociale, etc., qui précède la bataille du charbon, base énergétique prévue de la 
reconstruction. C'est par ailleurs la parenthèse de la Régence et de l'opposition wallonne 
au retour d'un monarque dont l'attitude fut à tout le moins controversée. 

En second lieu, l'internationalisation de la question coloniale correspond exactement à la 
percée socialiste dans les affaires étrangères, puis dans la diplomatie. La question 
coloniale change radicalement de statut en entrant sous les feux de l'actualité 
internationale symbolisée par les débats au niveau des Nations-Unies. Le traitement de la 
question des désormais Territoires non autonomes et du Trutseeship échappera aux seuls 
cercles coloniaux. Aux Affaires Étrangères un Ministre socialiste, P. H. Spaak, qui 
forme avec Ryckmans -catholique "démocrate-chrétien" avant l'heure (que le premier a 
d'ailleurs choisi pour la délicate mission)- la phalange belge sur la question coloniale. 
Ils joueront un rôle diplomatique considérable à l'égard de l'ensemble de l'activité 
onusienne. 

Enfin, l'après-guerre révèle un Congo à la fois en crise, mais qui rapporte beaucoup. Son 
insertion dans l'économie mondiale s'est considérablement accrue. Effort de 
développement au Congo et effort de reconstruction en métropole se conjuguent donc. 
"Les deux éléments territoriaux constitutifs du Pays se trouvent ainsi naturellement 
obligés dorienter leurs activités vers un même but: PRODUIRE POUR EXPORTER" 
(Belgique coloniale et commerce international, Introduction, le  année, vol. 1, 1946). 





Jusqu'en 1950, l'Institut publiera essentiellement des documents législatifs et judiciaires 
du Congo R-U. Durant les dernières années de la colonisation les documents intègreront 
de minutieuses relations des réformes et événements qui scanderont le pari congolais. 

IV. 4. La Revue coloniale Belge 

La nouvelle revue coloniale "d'intérêt général" et destinée au public belge est en fait 
principalement destinée aux coloniaux du Congo et de métropole. Elle est soutenue par 
Godding, libéral qui fut Ministre des Colonies durant quelques mois en 1945 et durant un 
an entre 1946-47. Elle est aussi - e t  surtout- soutenue par quelques grandes entreprises 
du Congo dont les porte-parole rédigent de nombreux articles. Elle est lancée en 1945 car 
"il manquait en Belgique un organe qui soit l'expression de l'esprit colonial belge". 
Elie enregistre la profonde transformation du Congo durant la guerre et entend 
promouvoir "un esprit de totale solidarité belgo-congolais". 
La Revue coloniale n'est pas une revue savante, mais participe de la vulgarisation de la 
problématisation de la question coloniale en promouvant surtout des points de vue très 
favorables à l'intensification de la mise en valeur. Elle ouvre son premier numéro par 
cette interrogation grave "Avons nous un programme colonial?" A. De Bauw, président 
du Comité Cotonnier Congolais y écrivait: "conscient des nouveaux enjeux coloniaux 
définis par la charte de l'Atlantique, notant le retard pris à l'égard des colonies 
britanniques v~ i s ines l l~~  (...) j'étais partisan d'un programme de développement et 
d'action sociale dès 1943, démontrant que la mise en valeur allait de pair avec l'oeuvre 
civilisatrice" (Revue coloniale belge, no 3, 1945). 
La thèse défendue ici quant à la mise en valeur vise principalement une action régulatrice 
des pouvoirs publics sans retenir aucune des formules "chocs" présentées comme 
significatives d'une colonie de développement par Ryckrnans et quelques autres. 
Elle réaffirme la mission civilisatrice, mais précise que "toute oeuvre de civilisation en 
Afrque est fonction du développement économique". 
Elle réservera une place de premier plan aux questions sociales relatives aux Blancs et 
aux Noirs du Congo. Elle maintiendra ce principe: "le but final de l'oeuvre coloniale 
belge est l'amélioration constante et réfléchie des conditions d'existence matérielle et 
morale des indigènes". 

I l 4  Référence aux "development boards", organes exécutifs de programme portant sur 5 ou 10 ans et sur 

tout ce qui est de nature a améliorer les conditions des indigèneS.ces programmes, qui "semblent avoir 

touché tout ce que nous appelons aujourd'hui le développement économique et social -médecine 

hygiène, eaux, routes méthodes culturales, érosion, alimentation, enseignement, industries locales, 

coopératives, besoins de base, etc. " 



Cette nouvelle littérature coloniale répond aussi à l'entrée dans le champ colonial de 
nouvelles initiatives éditoriales métropolitaines. On pense d'abord à celles qui témoignent 
du renouveau socialiste en cette matière. On pense surtout aux organes liés à l'expression 
publique de la mouvance démocrate-chrétienne. C'est la Revue nouvelle qui publie 
l'alarme coloniale de Malengreau (1947) et d'autres textes tout aussi marquant de Sohier, 
puis Van Bilsen, portant ainsi la question coloniale hors des cercles consacrés. 

Le développement selon les derniers "macro-ingénieurs 
"congolais 

D'emblée la rédaction de la Revue coloniale belge dresse un programme 
d'action sociale qui, pour l'essentiel, concerne la gestion de la force de travail 
ou de "relèvement des ressources humaines dont la plus grande part revient 
aux populations autochtones1 '5'. 

- l'action médicale doit être généralisée sur le modèle de la FOREAMZ au 
Mayumbe et Kwango; 
- l'hygiène et la stabilisation des populations dans des camps, centres et 
villages; 
- l'amélioration et le contrôle de l'alimentation; 
- la diflusion large de l'enseignement primaire et la sélection des "biens 
doués" jusqu'à "des sortes d'universités ou de collèges fomuznt assistants 
médicaux géomètres, agronomes etc. Un enseignement qui "doit privilégier le 
sens du devoir et le sens socialr> 
- 1 'éducation des femmes; 
- un statut juridique pour les évolués et "1 'association des éléments capables à 
des fomes de gouvernement local'> 
- du point de vue économique: "libérer une partie de la main-d'oeuvre, 
rationaliser la production indigène et améliorer le rendement par un 
machinisme raisonnable"; 
- au niveau agricole, "la coopérative offre un potentiel important pourvu que 
soit suffisante la participation des producteurs"; 
- au niveau administratif: "décentraliser tout en rétablissant l'autorité, rendre 
sa primauté au service territorial". 

Le maître-mot est celui de PARTICIPATION. 



V. Un plan décennal de développement pour la "cité nouvelle 
que la Belgique se propose d'édifier au Congo"ll6 

Le plan décennal de développement du Congo, lancé en 1949, avait pour principale 
caractéristique d'avoir été préparé dans le huis clos du pouvoir colonial, et plus 
particulièrement par le ministère des Colonies. Contrairement aux initiatives françaises de 
l'époque, il ne reposait pas sur un apport considérable de finances publiques 
métropolitaines, mais sur la juxtaposition des prévisions d'investissements privés et un 
apport égal du Gouvernement congolais pour une prévision globale de 50 milliards de 
FB. Il intégrait par ailleurs les investissements de I'IRSAC et du FBI dont les capitaux 
"réglaient" la dette de guerre.u7 

Dans une allocution à la première session de I'INCIDI (Bruxelles 1949), P. Wigny 
donne quelques indications sur la "philosophie" du plan. 
Il dresse un tableau positif d'une politique coloniale belge qui n'a "pas voulu accorder 
aux indigènes des droits théoriques mais leur assurer une éducation effective" (p. 12). Le 
plan de développement qui vient d'être conçu représente cinquante milliards 
d'investissements publics et privés. Mais "on ne peut se borner à équiper un pays. Si on 
veut faire oeuvre réellement civilisatrice, il faut aussi rendre les populations indigènes 
capables de participer à la mise en valeur. Il y a un peu moins de onze millions de Noirs 
au Congo belge, il faut que nous trouvions en eux les colluborateurs qui nous sont 
nécessaires. Accélérer le rythme de l'équipement du territoire en se fondant 
exclusivement sur IQ main-d'oeuvre européenne aboutirait, pour d'autres raisons aussi 
évidentes, à retarder l'ascension sociale des noirs" (p. 13). Si la colonisation de 
peuplement est envisagée, ce n'est pas sur une grande échelle, comme certains le 
préconisaient dans l'immédiat après-guerre en réclamant 100 000 nouveaux colons 
agriculteurs. En tout état de cause, il s'agit d'éviter l'afflux de "petits blancs". Colonat 
sélectif et d'élite donc, et refus d'un colonat nouveau massif qui ne s'intégrerait pas dans 
la colonie. L'extension quantitative et qualitative du marché intérieur, ou le soutient de la 
croissance par la demande, constitue donc l'objectif principal du plan. Cependant cet 
objectif général rencontre des problèmes précis dont le principal est "l'exode des milieux 
coutumiers qui met en danger la reproduction même de la population"(Wigny, op. cit.). 

Pour le reste, le plan ne témoigne pas d'innovation conceptuelle ou comptable majeure. 
Près de la moitié de l'investissement public originel concernait les moyens de transport, 

Expression du Ministre des Colonies, Wigny. 
I l7  Plan décennal 1949. 

Dans la foulée du plan, un office de statistique à été créé à Léopoldville en 1948. 



dont 12 000 kilomètres de routes qui furent ramenées, pour des raisons de coût et de 
pression des compagnies de chemin de fer, à 2 000.' l8  

S'il reprend en partie les objectifs qui s'étaient dégagés de la campagne dettes de guerre, 
les solutions restent mesurées et s'inspirent souvent des expériences précédentes, dont 
celle des paysannats décrite comme un échec par de nombreux observateurs. Les "para- 
stataux" ont définitivement supplanté l'idée d'un organe de "congolisation" ou de 
nationalisation d'une partie des productions congolaises. Nulle réforme de structure donc 
mais plutôt, dans la conception de Wigny, un aménagement des effets attendus de la 
croissance. Cet aménagement porte principalement sur l'extension du marché intérieur et 
l'introduction de technologies agricoles, la hausse du niveau de vie indigène, les 
investissements dans les domaines de l'infrastructure de transport, de logement, de 
l'électrification,de l'aménagement des cités, etc. 
Considérant que l'économie congolaise est encore inorganique et duale, deux problèmes 
majeurs sont posés. D'abord celui, presque constant depuis l'origine de "l'Oeuvre" qui 
concerne la formation d'un marché du travail stabilisé et suffisant. Les réponses passent 
par le développement de la formation, les infrastructures de stabilisation du prolétariat, et 
l'introduction souhaitée d'une mécanisation accrue dans l'industrie. Le second problème 
concerne le maintien et le développement d'une économie indigène vivrière et de rente. 
Outre l'introduction de la mécanisation agricole et l'évocation des coopératives indigènes, 
les réponses apportées sont ici extrêmement floues. 
Les pouvoirs publics n'entendent pas se limiter à des mesures conservatoires, mais aussi 
assumer la responsabilité directe du développement de l'agriculture indigène en termes de 
progrès de l'outillage et de méthodes, d'organisation du travail et du crédit. 

Enfin, les méthodes sauvages sont contestées pour leurs résultats catastrophiques et on 
précise que de nouvelles méthodes d'intensification doivent être mises au point, 'Ifaites à 
la fois de traditions locales et de progrès". 
On trouve exprimée l'idée qui sera reprise par FULRÉAC (Fondation de l'université de 
Liège pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale) de la création d'une "race de 
paysans attachée à la terre et capable d'en tirer profit". On attend des paysannats une 
forme de villagisation-sédentarisation propice au développement de petites infrastructures 
villageoises. 

Dans les centres extra-coutumiers importants, l'Office des Cités Indigènes coordonnera 
une dépense de construction de deux milliards pour la période du plan. 
On évoque l'amélioration des services publics -voiries, eaux, électricité, hygiène- à 
travers les équipements hospitaliers essentiellement. 

Voir sur ce point Bezy 1957, pp. 94-100. 



L'éducation et la scolarisation font porter l'effort principal sur l'enseignement technique 
de niveau secondaire, sans que l'on puisse parler d'une extension considérable. Le 
développement d'un enseignement supérieur est prévu mais reste soumis à la loi de la 
"pyramide" progressive. Ainsi, pour l'enseignement moyen professionnel, 2 1 nouveaux 
établissements doivent voir le jour pour arriver en 1959 à 30 écoles d'où sortiront 
annuellement 720 élèves! 
Les nouveaux établissements primaires de premier degré sont fixés à 3 600 susceptibles, 
de "diplômer" près de deux millions d'enfants durant la décennie. 
Quatre-vingt-dix établissements seront voués au "deuxième niveau primaire sélectionné" 
qui assureront quelque 10 000 diplômés durant la décennie. 
On prévoit également 45 ateliers d'apprentissage, 36 écoles professionnelles moyennes et 
5 écoles professionnelles supérieures. 

Le plan de développement du Ruanda-Urundi ne fut élaboré qu'en 1952. La 
problématique était presque exclusivement agro-pastorale. Aucun investissement de 
nature industrielle ne fut programmé ni engagé. A. Guichaoua note que les 
investissements agricoles et la recherche agronomique furent concentrés sur quelques 
paysannats surencadrés et qu'au total, "les retombées proprement paysannes sont 
extrêmement faibles et généralement indirectes (1989, T. 1, pp. 27-28). 
En fait, à cette époque déjà, les paysannats du Congo avaient fait long feu et la formule, 
pour autant qu'il en existât une, était déjà violemment critiquée, en outre par 
Malengreau119. Les ébauches de réponse de I'INÉAC privilégièrent l'imposition de 
nouvelles contraintes techniques et culturales. 

La perspective, bien installée alors, était celle de la saturation: surpeuplement humain et 
animal, fragmentation des exploitations, érosion, enclavement. Le contraste était total 
avec le Congo. Bézy avertit en 1957: "l'économie du Ruanda-Urundi est peut-être, pami 
celles de tous les pays d'Afrique, la plus dzrérente de l'économie congolaise".l20 La 

Interrogé à propos des paysannats au Congo, Malengreau évoqua spontanément le travail forcé: "il 

fallait faire travailler les Noirs qui ne travaillaient pu, (...) p tournait au travail forcé (...), pour moi, 

l'essentiel de la formule consistait en l'alternance des cultures qui permettait de réaiùre les surjàces 

qu'utilisaient les Noirs. L'objectif du paysannat était de faire travailler ces gens qui semblaient ne 
s'intéresser à rien. Mais la contrainte ne marcha jamais. J'ai préconisé la séduction des objets à acheter: 

ouvrir des magasins, les tenter avec des choses qu'ils convoiteront et leur faire comprendre que pour les 

acquérir, il faut vendre de la production (manioc) et donc travailler. Mes recommandations n'ont jamais été 

mises en pratique pour autant. Le gouverneur exigea un droit & regard sur mon papier, qu'il savait 

critique; j'ai refusé,, (Interview G. Malengreau 1993). 
120 F. Bezy 1957, p. 262. 



fécondité était décrite comme l'une des plus élevée d'Afrique et on évoquait alors une 
limite malthusienne. 
La représentation sociale qui sous-tendait la problématique du plan était, plus nettement 
encore que durant les années vingt, celle de la féodalité. À celle-ci était directement liée la 
question de la densité du bétail. Les auteurs du plan estimaient ainsi qu'indépendernment 
du fait que le colonat agricole eut été découragé avec succès, une personne sur cinq et un 
bovidé sur deux étaient surnuméraires. Le très puissant encadrement agricole n'avait pas 
de réel équivalent en matière de santé. En tout état de cause, le dispositif socio-sanitaire 
n'était pas comparable avec celui du Congo où les bras manquaient. Les salaires et la 
productivité ruando-burundaise étaient aussi significativement plus bas. Le salariat était 
dérisoire, bien que la production agricole soit extrêmement dominante et indigène.121 
L'économie d'autosubsistance restait de loin la plus répandue. 
Le plan entérinait l'impossibilité de substituer des entreprises agricoles européennes aux 
entreprises familiales indigènes. Le recours au facteur travail (très bon marché) restait 
privilégié. L'émigration vers le Kivu et le Katanga, déjà organisée à grande échelle avant 
guerre, était considérée comme un facteur non négligeable. 
À l'origine, le plan de développement du Ruanda-Urundi comportait un très important 
volet de recherche, principalement agro-pastoral: "une exploration géographique complète 
et une étude du milieu physique, biologique et humain".l22 Pourtant les chiffres relatifs 
aux dépenses engagées dans le cadre du plan décennal indiquent que les investissements 
scientifiques (y compris ~'INÉAc) ne comptaient que pour 2% du total.123 

121 Presque tous les employés des entreprises européennes demeuraient établis en milieu coutumier, où 
ils conservaient et cultivaient leurs terres (Bezy 1957, p. 269). 

122 Fondation Roi Baudouin, 1991, vol. 1, p. 84. 
123 33% pour l'agriculture et les routes, 24 % pour les constructions administratives et l'urbanisme, 19 % 

pour le secteur de l'énergie, 18% pour les investissements à caractère social (y compris l'enseignement) 

(FRB, op. cit. p. 133). 



VI. Au centre d'une nouvelle dynamique de la recherche 
africaniste: I'IRSAC (Institut pour la Recherche Scientifique 
en Afrique centrale) 

"En Afrque centrale, l'attention scientz3que s'est jusqu'ici trop préoccupée des arbres, au 
point de négliger la forêt" (Le premier directeur de I'IRSAC, E. De Bruyne). 

VI. 1. La colonie: une nouvelle terra incognita 

Tandis que les associations d'universitaires au Congo se mobilisaient autour d'une 
stratégie de captation de la rente liée à la créance de guerre congolaise, une poignée de 
notables et d'universitaires métropolitains (en Belgique et à l'étranger) réfléchissaient à 
l'après-guerre scientifique et, en outre, au nouvel âge scientifique de la colonisation. 
À la suite de l'intervention de la Commission for relief in Belgium, mise sur pied après la 
première guerre mondiale et qui avait permis la création du Fonds National de la 
Recherche Scientifique (FNRS), c'est le mode d'institutionnalisation de la recherche 
scientifique aux États-unis qui devait impressionner fortement les ébauches de projets.124 
En 1944-45, les contacts se multiplient et annoncent la création de l'American- Belgian 
Educatioml fundation.125 C'est un professeur de Gand (De Bruyne, cf. "l'affaire 
Tempels") éphémère Ministre des Colonies qui, bien que n'appartenant pas aux 

124 L'immédiat après-guerre voit par ailleurs la création d'instituts scientifiques multidisciplinaires et 

spécifiquement africains installés sur le terrain. Ainsi, et en outre, le Centre de Recherches ethnologiques 

& Brazzaville devient en 1945 l'Institut d'Études Centrafricaines, dont le programme est élargi aux 

sciences naturelles et appliquées. 

125 Par un accord passé en 1948, I'IRSAC devient le représentant de la Belgian American Educaîional 

Fundation au Congo. Des accords de "visiting" de savants et professeurs américains sont immédiatement 

concrétisés. Trois des cinq premiers chefs de centre ont transité par les États-unis, à titre de chercheur ou 

d'enseignant. Van den Berghe, directeur en 1948, est professeur visiteur à Tulane University, J.J. Maquet, 

chef du centre de Butare, docteur en droit de I'UCL, à préparé une thèse de sociologie & la connaissance à 

Harvard et complété sa formation ethnologique au lendemain de la fondation de I'IRSAC chez D. Forde, à 

1'African Institute de Londres, établissement familier des savants coloniaux belges et qui reçoit une 

subvention du ministère belge des Colonies. Une étudiante & Forde, Miss Tew, reçoit en 1948 une 

subvention de 50 000 BF pour des études ethnologiques au Congo. C'est cependant principalement avec 

les États-unis que sont passées des conventions de coopération scientifique. Une orientation qui ne sera 

pas démentie par les débouchés ultérieurs de la nouvelle ethnologie qui prit naissance avec la création ch 
Centre &Astrida. L. Baeck, économiste ou socio-économiste qui rejoindra les rand de I'IRSAC a lui aussi 

préparé une thèse de troisième cycle à Berkeley. 



institutions officielles de la science coloniale de l'Âge d'or, jouera un rôle important dans 
ces contacts américains et fondera I'IRSAC sur un modèle d'organisation qui marquera 
un profond renouvellement des infrastructures savantes coloniales.126 L'idée se précise 
d'un organisme multidisciplinaire spécifiquement destiné à l'investigation africaine, doté 
d'un cadre institutionnel propre, d'un personnel et d'une administration résidents en 
Afrique, indépendant du gouvernement colonial et inséré dans un réseau international (à 
tout le moins africain)l27. 
L'ancien cadre institutionnel de la recherche coloniale semble brutalement devenu 
obsolète, tant on répète à l'envi que l'investigation scientifique de l'Afrique est "devant 
nous " .l28 
Ce sont en effet principalement des scientifiques métropolitains n'appartenant pas aux 
cénacles coloniaux de l'âge d'or qui instruisent le dossier de l'Institut scientifique en 
Afrique. Si celui-ci est d'emblée conçu comme une institution qui se doit d'être enracinée 
dans la colonie, il est affirmé qu'il s'agit par ailleurs d'une extension de l'organisation 
scientifique belge. Pourtant, la conception même de I'IRSAC semblait traduire la 
possibilité d'y voir une première organisation scientifique spécifiquement congolaise. De 
nombreuses sections de I'IRSAC eurent bientôt un succès international qui dépassait de 
loin celui de leurs "homologues métropolitaines".l29 Ses bases furent reconverties en 
organes de coopération. 

Dans la terminologie de la nouvelle croisade, nul n'entend négliger "l'acquis", mais il est 
frappant de constater combien les références à l'IRCB, à l'ICI, à l'université coloniale 
sont extrêmement rares. Par contre, l'Institut de médecine tropicale et le Musée de 
Temren sont associés de près à l'IRSAC.130 D'emblée on conçoit que le rôle de 

126 Un médecin, professeur à l'Institut de médecine tropicale est envoyé par le Ministre De Bruyne en 

mission aux États-unis pour parachever le projet d'Institut. Le projet est encore négocié sous le ministère 

libéral de Godding, puis finalement inauguré en 1948 par le Ministre des Colonies suivant, Wigny 

(catholique). 

127 Selon un éminent notable de I'IRCB, qui retraçait en 1962 l'épopée scientifique de la Belgique au 

Congo, "la création de 1 W A C  correspondait à la nécessité de comprendre 1 'homme &Cain au centre d 

trois niches écologiques qui l'enfennent en cercles concentriques: la culture, l'économie, la géographie" 

(L. Van den Berghe 1962, p. 29). 
128 Les réformateurs sociaux répétant pour leur part que la véritable colonisation commence, reléguant le 

"colonialisme". 

129 "Entre 1950 et 1960, un Institut scientijïque africain au Congo recevait plus de visites de savants 

notoires étrangers qu'un équivalent belge" (L. Van den Berghe, 1962, p. 32). 
130 L'après-guerre constitue pour le Musée une véritable renaissance dans les domaines de l'ethnologie. 

L'IRSAC patronne, dès 1948, une mission dOlga Boone visant à actualiser i'étude des peuplades 

congolaises. 



I'IRSAC doit être "d'animer", "de coordonner", d'ouvrir le champ congolais 
d'investigation. 131 L'IRSAC "doit être un organisme central, mais non centralisateur, 
centrifuge plutôt que centripète" (IRSAC 1949). 
Le dispositif issu de l'âge d'or se trouve donc interpellé par le bas (l'activisme 
scientifiques au Congo) et par le haut (l'establishment universitaire métropolitain). Les 
deux mouvements ne sont par ailleurs pas dépourvus de relation. Le comité scientifique 
provisoire d'Élisabethville deviendra la commission scientifique de patronage de I'IRSAC 
pour le Katanga. 
La rhétorique qui accompagne la création de l'Institut consacre le rôle déterminant et 
principal du progrès scientifique dans l'épopée civilisationnelle commencée il y a cinq 
siècles.132 Celle-ci paraît poser un nouveau défi: "la transfomuztion sociale est à la traAm 
au regard des transfomuztions accélérées de l'environnement", c'est-à-dire de 
l'environnement scientifique et économique. Selon le premier directeur de l'Institution, 
"depuis quelque deux décades seulement, les esprits les plus éclairés se sont pénétrés de 
ce que la science constitue l'un des facteurs les moins discutables de civilisation, qu'elle 
possède le pouvoir immédiat d'améliorer la condition humaine et qu'elle peut, sans 
passion et avec méthode, poursuivre des buts à longue portée" (IRSAC 1948, Rappport 
de Van den Berghe, p. 3). Quelques années plus tard, on pourra lire dans un rapport de 
I'IRSAC "qu'il constitue le moyen le plus eficace et le plus rapide qui permettra à l'État 
et aux organismes d'exécution de poursuivre, par application de découvertes 
scientifiques, le développement matériel et moral du pays, jusi$cation essentielle de h 
présence belge en Afrique" (IRSAC 1956, p. 7). 

La conception originelle de l'Institut est pourtant loin d'en faire un organisme 
d'intervention directe. Les centres de recherches, observatoires et laboratoires établis au 
Congo sont situés loin des villes et des centres.133 Les recherches fondamentales, y 
compris la création d'un observatoire astronomique, occupent une part prépondérante des 
budgets. 

L'Institut est pourvu par l'État belge d'un capital de 200 000 000 FI3 et d'une somme 
équivalente pour la construction des bâtiments et l'équipement des centres congolais. Les 
dépenses récurrentes sont à charge du ministère des Colonies et prélevées sur les budgets 

C'est un médecin de l'Institut de médecine tropicale qui succède rapidement à de Bruyne. 

131 "L'iRSACpennetrra ainsi aux institutions belges de prolonger leur action en Afnque centrale dans un 

cadre nationul et dans une atmosphère acdn@ue" (IRSAC, 1954, p. 10). C'est l'IRSAC qui représente 
la Belgique lors de la conférence interafncaine pour la recherche scientifique tenue à Johannesburg en 

1949. 
132 Au lendemain d'Hiroshima, on peut s'étonner de cette foi aussi absolument affirmée. 
133 À l'exception d'Élisabethville. 



ordinaires du Congo R-U. Les statuts insistent sur l'autonomie scientifique exécutive des 
centres congolais. En 1954, le cadre est constitué d'une quarantaine d'Européens et de 
600 employés africains. Parmi les cinq centres de recherche établis au Congo, trois sont 
situés dans l'Est de la colonie (Élisabethville, Astrida-Butare, Buka~ul3~). Ces chiffres 
relativement modestes n'empêchent pas I'IRSAC de devenir le principal foyer de 
redéploiement de la science coloniale, car l'Institut accorde par ailleurs de nombreuses 
bourses de recherches et de missions, tout en collaborant avec le FBI, I'INÉAC, le 
Musée du Congo, l'Institut des Parcs du Congo R-U et divers services 
gouvernementaux. 135 

Bien qu'elles ne soient pas négligées, les sciences de l'homme, conçues dans un 
paradigme environnemental généralisé, ne reçoivent ni l'essentiel des budgets, ni la part 
du lion des personnels, ni des investissements (évidemment). L'IRSAC se donne pour 
principaux domaines d'investigation la climatologie, l'astronomie, et l'astrophysique, la 
botanique et la zoologie, ainsi que la géophysique et la géologie. Vers 1960, on estimait à 
plus de mille les publications scientifiques des chercheurs de I'IRSAC. 
Les terrains que désignent les "problèmes sociaux" sont généralement incorporés dans les 
problématiques médicales, vétérinaires ou issues de l'une ou l'autre discipline des 
sciences appliquées (Médecins et chimistes pour ce qui concerne I'alimentation).l36 

VI. 2. Naissance de l'anthropologie professionnelle 

134 Bukavu accueille la direction et l'un des principaux centres de recherche. Le centre d'htrida, dédié au 

R-U et plus particulièrement aux "problèmes humains qui, dans ces territoires surpeuplés, se posent avec 

une acuité qui réclurne une étude approfondie" (Premier rapport), est par ailleurs un centre de recherche en 

biochimie et en anthropologie physique. Le centre d'haida reçoit l'une des premières missions 

importantes consacrées à la nutrition indigène. 

135 C'est ainsi que la première bourse de recherche de L. de Heusch est accordée par I'IRSAC et le fonds 

Cassel de I'ULB. Un bref compte-rendu de la recherche de de Heusch au Maniema est présentée par la 

Revue & l'institut de sociologie en 1949. Le jeune ethnologue entend faire la démonstration que les 

modes d'organisation de la parenté ne se succèdent pas nécessairement selon des évolutions logiques, mais 

parfois, à l'instar des règles de dévolution du pouvoir chez les Basonga, par décision consentie et 

délibérée. C'est encore I'IRSAC qui permet à de Heusch de suivre les cours de Griaule à Paris en 

préparation des recherches qu'il prépare au Kasaï. 
L'IRSAC financera par ailleurs une mission décisive de Doucy et Feldheim au Katanga, qui marque le 

début de l'intervention des sociologues métropolitains dans cette province. 

136 Au-delà des effets de rhétorique de l'idéologie scientifique triomphante qui traduisent la nouvelle 

définition politique de la tutelle coloniale dans un objet redevenu une terra incognitae, on ne peut qu'être 

frappé par la foi interdisciplinaire dans le dogme selon lequel progrès scientifique = progrès social. 



L'investigation du "milieu humain" est annoncée comme primordiale, elle déborde 
d'ailleurs les sciences humaines et sociales et ne se limite pas au Centre dtAstrida. Car 
médecins, botanistes et vétérinaires forment l'essentiel du personnel des grandes 
missions qui ont pour objet l'alimentation indigène et la dépopulation de la cuvette. Par 
ailleurs, de nombreux subsides furent accordés à des missions de recherche 
métropolitaines ou missionnaires. 

Il est frappant de constater que la commission principale avoua l'absence de personnels 
spécialisés en ethnologie et en sociologie africaine. C'est un docteur en droit (UCL), 
détenteur d'une thèse de sociologie de la connaissance (Harvard), qui est nommé chef du 
centre d'Astrida.137 Il est absolument étranger aux institutions savantes coloniales. Une 
subvention lui est immédiatement accordée pour "peg5ectionnement en ethnologie 
africaine" par le biais d'un séjour à 1'African Institute de Londres. Malgré les quelques 
subventions accordées par I'IRSAC à des recherches d'ethnologues spontanés, de 
missionnaires, l'ethnologie missionnaire pré-tempelsienne entame un processus de 
relégation. La formation des nouveaux professionnels de l'ethnologie et la valorisation de 
leurs travaux -Maquet, Biebuyck, Vansina, dfHertefeld, Coupez, dtOutreloup, 
Cuypers, Baeck, Neesens principalement- passera toujours par l'étranger, l'appareil de 
I'IRSAC et le Musée de Tervuren, institution très marginale jusqu'ici. L'ethnologie belge 
de l'Afrique centrale se dégage ainsi de l'école de Vienne. Le musée est désormais dirigé 
par Olbrecht, arnéricaniste à l'origine, formé aux États-unis, professeur à l'université de 
Gand et coopté tardivement par les institutions savantes coloniales.138 

137 J. Maquet 1949. 

138 Dans un réflexe habituel et probablement stimulé par les révélations concernant "l'évolution ultm- 

rapide des populations congolaises durant la guerre", De Jonghe, pressentant certainement les préparatifs 

de I'IRSAC, relance un vaste projet d'une exploration méthodique et systématique des populations 

congolaises! Ce n'était rien d'autre qu'une reprise du projet initiai de la Société de sociologie dont les onze 

monographies avaient pris quelques rides. C'est l'ultime tentative de l'ethnologie officielle, viennoise et 

catholique de réinvestir en force le terrain congolais. En fait, De Jonghe propose un projet global cé 

dispositif d'investigation ethnologique, basé sur l'enseignement de l'université coloniale, l'étude 

systématique des ressources du musée et quelques stages à l'étranger. Des stations ethnographiques au 
Congo verraient certes le jour, mais ne seraient rien d'autre que des moyens de survie des anciennes 

institutions savantes. L'IRCB sélectionnerait et patronnerait les projets et les missions. Il publierait les 

rapports de recherche, etc. (De Jonghe 1947). Ultime tentative de restaurer la formule scientifique de I'âge 

d'or? 



Parmi les religieux, les travaux se poursuivront en linguistique: Van Bulck, (UCL), 
Hulstaert (Aequatoria) et de Sousberghe principalement.139 C'est en quelque sorte le 
second raté des universités belges dans le domaine ethnologique.140 Car malgré la 
renaissance d'une ethnologie à I'ULB autour des travaux de G. Smets, membre du 
conseil consultatif de I'IRSAC originel (au même titre que De Jonghe), et de sa fille Mme 
Dorsinfang-Smets, la nouvelle dynamique enclenchée en Afrique restera relativement 
indépendante de l'enseignement et de la recherche universitaire métropolitaine avant 
l'indépendance.141 142 

139 d'Hertefelt, licencié en philosophie et lettres (UCL) fut engagé par Maquet comme assistant en 1957; 

il n'avait aucun profil colonial et nous a avoué avoir de la peine à se souvenir de l'identité de De Jonghe 

et n'avoir que très peu lu l'ethnologie belge des années 30. "Les travaux de Hulstaen sur les Mongo sont 

sans doute importants, mais comme ceux de Van Wing, ils relèvent de l'archéologie de notre discipline" 

nous confia-t-il récemment. L'ethnologie de l'université coloniale (Van Der Kerken et De Cleene) ne 

semble pas davantage avoir constitué une référence intellectuelle du petit groupe de 1'IRSAC. 

L'acquis de l'ethnologie belge d'avant-guerre est donc très marginal dans la formation des nouveaux 

professionnels. Par contre, les influences britanniques et américaines sont dominantes. 

Dans un ouvrage d'ethnologie générale du Congo, publié par Vansina après l'indépendance, on trouvera un 

certain nombre de références à l'ethnologie coloniale, mais la rupture scientifique est projetée sur l'objet 

lui-même. Le Congo ethnologique est présenté comme le passé du Congo d'alors. 

de Heusch est, à notre avis, le seul qui soit passé par l'Institut d'ethnologie de Paris. Kuypers travaillait 

s u  l'alimentation dans la ligne des travaux de Leroi-Gouran. Mais les références dominantes renvoient 

aux travaux de Radcliffe-Brown et d'Evans Pritchard. 

Le repli pst-indépendance ne compensera pas ce nouveau raté. Vansina, Biebuyck, Maquet, feront 

carrière aux États-unis. D'Hertefelt restera au Rwanda jusqu'en 1972, dirigeant L'INRS qui succéda à 

I'IRSAC et que la Belgique continue de financer globalement jusqu'en 1976. 11 sera ensuite attaché au 
Musée de Tervuren où il poursuivra d'une certaine manière l'habitude encyclopédique et bibliographique 

des sciences coloniales, tout en donnant des cours à Liège et Leuven. D'Outreloup sera rapaûié à I'UCL, 

qui ne compte toujours pas à l'heure actuelle de véritable filière en anthropologie. De Heusch aura le 

succès que l'on sait à 1'ULB avec des travaux d'inspiration structurale et symbolique. Une section 

complète d'africanisme verra le jour à Gand autour de l'ethnologie des arts et de la linguistique (Hulstaert 

en outre). Elle est quasi résiduelle aujourd'hui. 

141 G. Smets 1946. 

Étude du système "féodal" des relations économiques et sociales du Ruanda qui, selon l'auteur, ne pourra 

résister à l'administration belge. 

142 Notons toutefois que l'année 1952 vit la création de l'Institut africaniste de Louvain dirigé par Van 

Bulck qui comprenait deux sections, l'une ethnologique et l'autre linguistique, qui comprenait une filière 

doctorale. À la même époque, l'université de Gand créait un Institut africain où les personnages clés 

étaient Van Der Kerken et Olbrecht. 



Bien que dirigé par un juriste-sociologue-ethnologue, le centre de recherche &Astrida 
sera principalement ethnologique. La sociologie, que l'on évoquait abondamment à 
l'origine, n'y prendra pas de développement significatif.143 La distinction est évidemment 
difficile à opérer, mais elle est évidente au regard des thèmes de recherche brillamment 
développés par ces quelques chercheurs. Outre les travaux d'anthropologie physique de 
Hiernaux, les domaines privilégiés sont l'ethno-histoire (Vansina à propos des Kuba, 
Maquet et d'Hertefelt pour le Rwanda) et la linguistique (Coupez). Quoique la section 
ethnologique (sciences de l'homme) ait été originellement orientée vers la guidance du 
progrès des sociétés indigènes, tout autant que vers la science a priori désintéressée et 
fondamentale, et malgré les quelques interventions d'ethnologues dans les programmes 
de recherche nutritionnelle (Olbrecht et Cuypers parmi les Banyarwanda et les Bashis), la 
stratégie professionnelle et scientifique des ethnologues de 1'IRSAC semble bien avoir 
pris une orientation privilégiant les problématiques dominantes de l'ethnologie 
internationale et académique. Bien que Biebuyck ait participé à des travaux sur les 
nouvelles formes de solidarités et les nouvelles associationsl44, le changement social, les 
villes congolaises restèrent largement hors du champ. "Le développement? Nous ne nous 
occupions guère de cela" (interview d1Hertefelt).145 

143 Il est vrai que l'on revendique autant une sociologie africaine, qu'une ethnologie africaine. La mise en 

cause de l'administration indirecte e t  la montée des problématiques sociales sous-tendent ce changement 

terminologique. Cependant, parmi les travaux des membres de l'IRSAC, seuls les travaux de L. Baeck 
(1957) sont nettement dégagés de l'anthropologie culturelle. Sa monographie d'Usumbura est déjà très 

nettement influencée par une problématique économico-spatiale de la modernisation et de l'urbanisation. 

Distinguant les causes universelles de l'urbanisation comme changement global des structures et des 

relations sociales, et les causes particulières, c'est-à-dire liées à l'extériorité et la rapidité des changements 

des structures économiques et rôles économiques correspondant, Baeck rejette "l'idée selon laquelle les 

migrants vivraient dans un "vacuum social et culture". Contre cette thèse de la "nudité sociale présente 

des Africains", thèse qui domine le vaste projet d'ingénierie sociale théorisé et lancé au Congo, il rétorque 

que "ces hypothèses sont plus ou moins dbrivbes de la prémisse de la parfaite intégration des cultures (...), 

aiors que rien n'indique que l'accéiémtion provoquée de l'évolution ne puisse créer, par un processus 

dynamique d'adapWn et d'innovation, um mode de vie et des relations sociales inédits dans un 

mouvement dont on ne connaît par encore le terme. (...) L'hypothèse que nous adoptons est celle & 

l'évolution sociale du milieu urbain, déclenché par des stimuli, parmi lesquels les nouvelles structures 

économique et spatiale semblent être les plus immédiats, (...) la nouvelle distribution spatiale selon la 

division du travail incite à de nouvelles soudures sociales.( ...) N'est-ce pas le déterminisme le plus pur? 

Nous ne le croyons pas. Le terme & cette évolution nous est inconnu du fait que les variables 

Uldépendantes sont les individus eux-mêmes. Tout dépend de la manière, créanice ou pas, dont ils 

reconstruiront cette structure en face & ces stimuli extérieurs" (pp. 18-22). 

144 D. Biebuyck 1957. 

145 Ainsi, un important publiciste, chroniqueur "congolais" de la Revue Générale Belge et directeur de la 



Les problèmes sociaux furent davantage saisis par des "entreprises" socio-économiques 
métropolitaines liées à des universités (Doucy, ULB; Clemens, Liège et Malengreau, 
Lovanium-UCL) qui investirent le terrain par d'autres voies (voir plus loin).'& 

Les principales recherches menées hors du cadre ethnologique sont, pour le Ruanda- 
Urundi, de nature démo-économique. Les travaux de Neesen introduisirent une méthode 
de sondage récurrent par échantillonnage stratifié à deux degrés qui permit de mesurer la 
surestimation passée des populations du R-U.147 Malgré ces correctifs, la problématique 
de saturation démographique ne fut pas reconsidérée. Au contraire, la perspective calculée 
d'un doublement de la population dans les trente ans poussait Neesen à prôner des 
solutions radicales: émigration massive, introduction de capitaux susceptibles d'assurer 
un décollage que la seule économie du R-U ne pouvait préparer, abolition de la structure 
féodale et développement de l'épargne (Neesen 1956). 

Les enquêtes de Leurquin, consacrées à l'alimentation et aux revenus des ménages, 
fournirent, mais tardivement, des données jusqu'ici inexistantes sur les revenus 
disponibles et les budgets des ménages. Leurquin contesta en outre l'idée force de 
l'agronomie qui était au R-U la discipline dominante, en établissant que l'absence de 
disponibilité des terres n'était pas toujours le facteur principal qui freinait l'extension de la 
production (Ph. Leurquin, 1960 et 1963).148 

Revue des Anciens & l'Université coloniale devenue Problèmes d'Aifnque Centrale, met en cause les 

Instituts "qui n'ont aucun souci de faire sur place des vastes enquêtes qui permettraient & réunir les 

élémentspouvant nous fournir les données pratiques que nous cherchons" (L. De Koster 1953, p. 657). 

146 d'Hertefelt croit se souvenir que la seule recherche commanditée à laquelle il participa fut sollicitée par 

le ministère des Colonies à la demande de l'ONU. Cette recherche portait sur l'évaluation de la perspective 

d'élections démocratiques au Rwanda (J. Maquet et M. d'Hertefelt 1959). 

14' Chiffre fixé à un peu plus de quatre millions, alors que depuis 1920 le chiffre de cinq millions était 

considéré comme une base très probable. 

148 L'intérêt des études de Leurquin tient pour beaucoup dans le fait qu'elles donnent, à travers les 

évolutions de prix sur les marchés, les revenus, les consommations des ménages, etc., des indications sur 

les conséquences des mesures prises durant l'application du plan décennal. Elles dessinent l'image d'un 

monde (hutu et tutsi non possesseurs de bétail) qui, pour être relativement sustenté d'un point & vue 

alimentaire quantitatif, est résolument enfoncé dans la pauvreté. À la conception agronomique de la 

saturation des terres se substitue celle d'un blocage global et structurel d'une économie incapable & 

générer par elle-même les bases d'un rupture qualitative. Conception qui semble largement partagée par 
Bezy (voir Bezy, 1957, dernier chapitre consacré au plan de développement du R-U et tout entier construit 

autour de l'opposition entre cette situation économique et celle du Congo). 



C'est à partir de la formation originelle des premiers ethnologues (Maquet, Vansina et 
Biebuyck à l'Institut africain de Londres; de Heusch à Paris, sous la direction de Griaule, 
Hiernaux à Boston), puis surtout à travers l'établissement de réseaux africains de 
chercheurs que cette nouvelle ethnologie est d'emblée internationalisée dans ses 
problématiques et ses modes de valorisation. En 1951 eut lieu à Astrida le premier 
colloque conjoint de I'IRSAC et de l'East African Institute of Social Research. Le second 
se tiendra deux ans plus tard au Makerere College de Kampala. C'est l'occasion d'un 
premier bilan qui conforte ce que nous avons avancé quant aux orientations du renouveau 
africaniste. Maquet prépare son étude des structures sociales anciennes du Rwanda 
(1900). Biebuyck, qui a commencé, en 1949, ses recherches sur les classifications de 
systèmes de parenté, prépare deux ouvrages consacrés à l'institution du Bwarni, ses 
cérémonies, ses rites, ses danses, etc.149 L'abbé Kagarne (chercheur associé et 
subventionné par l'Institut) prépare une thèse devenue célèbre et consacrée au Code des 
institutions pré-coloniales du Rwanda. De Heusch est occupé à "tester" les hypothèses de 
Griaule et plus généralement les éclairages de l'anthropologie culturelle parmi les 
Batetela. Vansina entame une recherche consacrée à l'histoire des institutions bakuba. 
Spécialiste de linguistique africaine, Coupez a rejoint l'Institut dans le but d'établir la 
grammaire et le système tonal du kinyiaruanda. Sur un terrain très proche, le R.P. 
Schumacher (subventionné) poursuit ses recherches lexicales, tandis que Jacobs s'attaque 
à la distribution géographique des langages tetela.150 Des crédits ont été accordés à des 
missions ou recherches archéologiques (R.P. Van Moorsel, industries préhistoriques et 
M. Becquaert, conservateur du Musée de Tervuren). Enfin le Dr Hiernaux a réuni et 
examiné 50 000 relevés anthropométriques.151 

149 L'association Bwami a été interdite quelques années plus tôt par l'administration. 

150 Trois auteurs de dictionnaires ont par ailleurs été subsidiés par l'IRSAC. Tous trois sont 

missionnaires; parmi eux figure Hulstaert. 

151 Des travaux qui contrastent avec les dederes expressions de l'ethnologie de gouvernement qui 

s'enlisent dans de complexes discussions quant aux réformes administratives (Van Der Kerken) ou encore 

sur la capacité des anciennes formes de solidarité à s'opposer aux influences dissolvantes & 

l'individualisme (De Cleene). Entre 1945 et 1950, l'ethnologie coloniale est encore largement occupée par 

divers projets de réforme de la politique et de l'administration indigènes. Parmi les plus lucides, Van Der 

Kerken conçoit que le colonialisme est mort, que l'émancipation politique des Africains est pour demain 

ou après-demain, que l'émancipation sociale et l'association des Africains à l'administration sont les clés 

qui décideront de la forme que prendra l'indépendance. Dans cette perspective, il tente d'actualiser la 

doctrine de l'administration indirecte en réfutant toutes les tentations d'établissement d'un dominion "au 

bénéjîce d'une aristocratie de colons qui régnerait sur une plèbe aficaine" tout autant que les propositions 

(d'un Sohier par exemple) de "jàire du Congo la dixième province belge, & ces habitants des belges & 

coeur, de patrie, de langue, et de culture". Sa tentative d'articuler les principes d'une émancipation (plutôt 

qu'administration) indirecte systématise en fait les grands principes dont on dira plus tard qu'il 



À la faveur de quelques années, l'anthropologie qui s'élabore autour de I'IRSAC s'écarte 
définitivement des problématiques et, dans une large mesure, du paradigme colonial. Elle 
se tient à prudente distance des terrains brûlants et chaotiques des réformes, des villes et 
des mouvements sociaux. Précipitamment nourrie de linguistique et d'ethno-histoire, elle 
se tourne aussi définitivement vers l'anthropologie culturelle et, avec de Heusch, vers le 
chantier structuraliste. Les travaux, y compris les travaux de Baeck et Neesen, davantage 
liés par leurs objets à la colonisation de développement, sont systématiquement orientés 
vers des problématiques, méthodologies et ambitions internationales. C'est presque 
toujours en dehors de la Belgique que leurs auteurs poursuivront, temporairement ou 
définitivement, leur carrière scientifique. 

constituèrent la doctrine belge d'émancipation africaine. "Satisfaire les africains en élevant leur niveau rlo 

civilisation, de leurs sciences et de leurs techniques notamment, de leur niveau de vie, (...) en conservant 

leurs patries indigènes, leur culture, leur langue, tout en les orientant graduellement, ni trop vite ni trop 
lentement, vers plus d'autonomie et de démocratie en donnant une certaine satisfaction à leur sentiments 
nationalistes (...) une évolution mesurée des groupements indigènes, & leurs institutions et autorités 

traditionnelles ..." (G. Van Der Kerken, 1953, pp. 25-62). 

La doctrine de la lente et très progressive association qui doit commencer au niveau local à travers des 

conseils indigènes qui s'étendraient ensuite vers les provinces. À mesure qu'ils acquerraient une 

expérience, ces conseils se constitueraient en organes de fédérations ou confédérations ethniques dotées ck 
pouvoirs législatifs, judiciaires, exécutifs, financiers et même économiques. "Les assimiiateurs 

oublieraient-ils qu'il existe, en Belgique même, deux groupes ethniques qui ne sont pas près rlo 
disparaître"! Cette référence au binationalisme belge est explicite et, dans le long terme, Van Der Kerken 

imagine qu'un redécoupage de 1'Afrique doive être opéré sur des bases ethniques. Il estime par ailleurs 

souhaitable que la masse des évolués ne se constitue pas en groupe distinct des ethnies, mais "se mette ac 
service & leurs ethnies respectives ... moyennant rémunération équitable"! Il faut faire retour aux 

campagnes congolaises plutôt que de concentrer les efforts sur les villes et les centre extra-coutumiers. 

Tandis que s'élabore une anthropologie congolaise professionnalisée et internationalisée, les ethnologues 

coloniaux issus de l'âge d'or se perdent en conjectures et projets de réformes. L'opposition entre une 

administration directe assimilatrice et une administration indirecte différentialiste se brouille mais reste ici 

bien présente comme structure polémique. 

Un ouvrage aussi important que celui de Mannoni, qui met à jour le complexe psychologique des rapports 

entre colonisés et colonisateurs et aura un écho immense, est lui-même, dans une certaine mesure, un 

plaidoyer pour sortir l'éducation indigène de ce complexe. Fût-ce au prix d'une régression politique 

temporaire, il faut en outre rendre leurs attributions aux conseils de village, et ajoute-t-il, faire l'éducation 

de l'indigène en dehors des malentendus de la situation coloniale. 



De Heusch dresse très tôt un programme nouveau d'anthropologie congolaise qui ne 
contient aucune référence à I'ethnologie coloniale.~52 En posant I'anthropologie, science 
de la culture, comme pivot d'une (re)connaissance de l'homme dans sa totalité et son 
intégrité, en revendiquant une communauté théorique avec la sociologie, en repoussant 
les spéculations évolutionnistes et les prétentions de l'école de Vienne, il écarte 
définitivement les hypothèques raciales au profit d'un objet par excellence: "l'homo 
sapiens, cet être privilégié, qui nomme les choses et se nomme lui-même "(p. 674). Mais 
les contours du processus d'appropriation du paradigme de I'anthropologie moderne 
s'enrichissent encore dès les premières années cinquante, des références à "l'étude des 
faits sociaux, politiques et religieux comme des éléments de systèmes de signes 
intelligibles", références dont l'interprétation incombe à I'anthropologie descriptive. En 
"inventant" le terrain, ses incertitudes, ses aléas, ses solitudes et ses risques, terrain 
prétendument maîtrisé et élevé au statut épistémologique de l'Histoire, l'anthropologue se 
donne enfin des moyens d'accès au tout. Répétant systématiquement et en situation 
l'intuition de Boas, il rompt avec l'héritage de la quête muséologique, retrouve les 
ambitions méthodologiques de Durkheim et explore les structures ou patterns. Les 
frontières définies avec la sociologie, la psychologie ou la psychanalyse ne le sont plus en 
rapport avec des objets distincts, mais en rapport avec des éclairages ou approches 
différentes d'un même objet: la motivation et le sens des conduites collectives. Car 
I'anthropologie "n'est pas la science des opinions".l53 Une fois posée l'unité 
fondamentale et la profondeur psychosociale de la culture d'un groupe, la position 
méthodologique du fonctionnalisme doit être dépassée par un comparatisme structural. 
"L'ethnographie locale, congolaise doit être générale, comparée" (p. 68 1 ) .  À l'ombre du 
père des Structures élémentaires, de Heusch peut mettre en défaut la notion chrétienne de 
conscience au profit de celle d'inconscient, mais revendique aussi pour la connaissance, 
au cas où nous devions apprendre que les tabous sont indestructibles, "les privilèges 
royaux de 1 'immunité'' (p. 684). 

Il est très significatif de noter que l'ouvrage publié en guise d'adieux à l'Afrique par 
I'ARSOM en 1962, qui se voulait être un bilan de l'apport scientifique de la Belgique en 
Afrique centrale, et dont un volume entier est consacré aux sciences politiques et morales, 
ait été conçu de manière à rendre évidente la rupture sur laquelle se construit 
l'anthropologie "moderne" et professionnalisée belge. Outre le fort chapitre consacré aux 
approches juridiques et l'importance des témoignages divers de l'activisme social de la 
dernière période coloniale, le domaine de I'ethnologie apparaît singulièrement éclaté avec 

lS2 L. de Heusch 1953. 
lS3 "La théorie des intéressés pourrait fort bien ne constituer qu'un aspect limité de la réalité sociologique 

complète, car celle-ci n'afleure pas nécessairement la conscience de ceux qui la vivent (de Heusch, op. cit. 
p. 681). 



les articles Anthropologie physique (Hiernaux), Démographie (Van Brebant et Neesen), 
Ethnologie (De Cleene), Linguistique (Van Bulck), Politique indigène (Doucy, voir plus 
loin), Arts et métiers (J. M. Jadot, problématique muséologique très large) et Vie 
traditionnelle (J. J. Maquet). Ce dernier article, écrit par celui que l'on peut considérer 
comme le premier anthropologue de terrain, laïc et strictement professionnel, ne comporte 
aucune référence à l'ethnologie de l'âge d'or. Par son objet, les conceptions 
fondamentales comme "clés de voûte de toute culture prise dans son ensemble", le projet 
de connaissance qu'il propose renvoie d'abord aux travaux de Tempels, de Possoz et de 
Kagarne qui apparaissent comme des démarches pionnières et fondatrices d'une 
anthropologie culturelle kluchohnienne qui, pour ne pas retenir "l'hypothèse 
ontologique", n'en conserve pas moins, à travers la notion de prémisse culturelle, 
l'ambition de cerner "les conceptions du monde comme principes explicatifs et intégratifs 
des cultures, le caractère implicite de cette conception et l'utilisation d'une démarche 
inductive pour la mettre à jour, ainsi que le contrôle de la validité de la construction 
abstraite par la société même qu'elle prétend exprimer". 
De ce point de vue, Maquet constate que les recherches tournées vers un tel objet ne se 
sont développées que depuis les deux dernières décennies (en gros depuis l'affaire 
Tempels et la création de I'IRSAC qui suit immédiatement).l54 

Culturalisme, structuralisme, penchant avéré pour l'ethno-histoire, "laïcisation" de la 
linguistique, problématiques et débouchés internationaux et spécialisation déjà poussée 
dessinaient sans doute une rupture avec l'ethnologie coloniale de l'âge d'or. Cependant, 
comme le montre bien le développement de la recherche consacrée au R-U et surtout au 
Rwanda, ces options eurent néanmoins des implications qui affirmaient, quant aux objets 
d'étude, des filiations incontestables. Les auteurs privilégiant I'ethno-histoire des 
formations sociales du Ruanda décrivaient un système de relations sociales qu'ils 
savaient dépassé. Cependant, des textes montrent que la profonde transformation subie 
par celui-ci, et que nous avons évoqué précédemment, était largement sous-évaluée par 
certains anthropologues dès qu'ils quittaient le strict terrain historique pour "éclairer" les 
drames de la saturation globale ou de l'actualité. Ainsi d'Hertefelt décrivait la 
stratification sociale et la structure politique du Ruanda en soulignant fondamentalement 
la pérennité de la domination raciale des Tutsi entretenue par l'administration indirecte. 
Face à ce qui apparaissait comme une continuité, d'Hertefelt situait l'innovation 

lS4 J. J. Maquet 1962, pp. 177-186. 
Paradoxalement, cette nouvelle anthropologie de l'Afrique centrale se donnait un objet qu'elle disait elle- 

même moribond, illustrant encore une fois l'observation de C. Vidal selon laquelle les authentiques 
savoirs anthropologiques se construisent sur les tombes des cultures disparues, détruites. 
L'ouvrage de Vansina auquel collabora d'outreloup -Introduction à l'ethnologie du Congo- s'ouvrait 

clairement comme une introduction aux cultures disparues. 



mobilisatrice "au niveau de la lente pénétration de nouvelles idées relatives à l'égalité 
parmi la «caste hutu» plutôt qu'à un bouleversement délibéré des institutions politiques 
traditionnelles par les gouvernants européens".'55 Selon lui, et malgré l'insistance portée 
sur la diversité culturelle et régionale ainsi que les inégalités économiques au sein de la 
«caste tutsi», l'administration coloniale avait une foi peu justifiée dans la "perfectibilité de 
l'ensemble des gouvernants tutsi". La révolution et la formation de partis ne cessaient de 
répondre "aux variables du passé en ce sens qu'ils ont une tendance générale à épouser 
les divisions sociales entre les castes hutu et tutsiM.156 

Ce type "d'intervention théorique", qui devait devenir un quasi genre sur le terrain 
Ruando-burundais, fut presque absent du terrain congolais où la fragmentation ethnique, 
la réalité quantitative bien plus évidente de la sociabilité extra-coutumière et le clivage 
perçu comme radical entre le peuple et les évolués, qui monopolisaient le mouvement 
d'émancipation, permettaient un net départage "épistémologique" entre les 
anthropologues professionnels et le cercle naissant des politologues africanistes. 

Bruxelles 1948: troisième Congrès international des Sciences 
anthropologiques et Ethnologiques. Six cents congressistes 
issus de trente cinq pays 

Confrontation des écoles évolutionnistes (Ashley Montagu), historico- 
culturelle (Van Bulck, Koppers), sociologique (Radclifle Brown), 

lS5  d'Hertefelt 1960, p. 458. 

Pour mesurer ce que cette présentation occultait, on lira Reyntjens 1985, principalement la deuxième 

partie, pp. 69- 177. 

lS6 Il faut aussi souligner l'importance des transferts de "connaissance" de cette ethno-histoire dans les 

diagnostics et études réalisés à partir de 1955 par divers spécialistes chargés d'étudier des problèmes 

particuliers. Ainsi une mission pédagogique avait été sollicitée en 1957 par le Vice Gouverneur Hamy 

qui constatait l'échec de l'enseignement qui déracinait les moins doués pour en faire nécessairement des 

frustrés sans contribuer pour autant à former une véritable élite. Dans leur rapport, les pédagogues de 

l'université de Liège, qui font amplement référence à un différentiel d'aptitude entre Noirs et Blancs pour 

re-fonder un enseignement adapté, citent Maquet: "cette disposition à la dépenaiznce, à la séduction, au 

souci de plaire et de recevoir, explique que les Bahutu qui composent au moins 85% de la population se 

soient laissés subjuguer par les envahisseurs Batutsi et imposer le système féodal décrit avec tant rk? 
profondeur par J. Maquet" (FULRÉAC 1957, p. 18). La même mission pédagogique fixait à 

l'enseignement de la masse un objectif professionnel agricole, ou plutôt un enseignement vocationnel 

autorisant à envisager un retour guilleret sur les collines, mais aussi un objectif politique: "que cette 

masse soit en mesure de s'opposer à la tyrannie"! 



diflusionniste et culturaliste (Herskovits). Aucun représentant de 1 'école 
fonctionnaliste, "aucun disciple de Malinowski". 
Outre la présidence de De Jonghe, les principales contributions belges sont 
celles du R.P. Van Bulck (Louvain, théorie des cycles culturels 
soigneusement distinguée de la Kulturkreislehre), G. Smets (Institut de 
sociologie de Z'ULB; Institutions claniques d'occupation du sol au Ruanda), 
É. Possoz (métaphysique des peuples primitifs). 

Deux commissions sont mises sur pied qui concernent les questions 
coloniales. La première concerne la "planned acculturation" et la seconde ''le 
préjugé de race". Dénonciation de l'ethnocentrisme et afirmution du rôle de 
l'ethnologue auquel il revient de dévoiler l'aspect propre à chuque culture et 
d'interpréter la signzjïcation réelle de ses institutions en termes du langage 
social indigène et d'y initier les peuples colonisateurs. 



VII. Le Centre d'Études des Problèmes Sociaux Indigènes 
(CEPSI), Élisabethville 1946- 1960 

Bien davantage qu'à travers les premiers travaux des chercheurs professionels, c'est 
autour du CEPS1 que devait être discutée la très vaste question de l'industrialisation du 
Congo. C'est dans le cadre du CEPS1 que s'affirmèrent de nouvelles prétentions à 
étudier et à guider le formidable pari du développement qui devait "transformer 
radicalement l'Afrique". C'est le CEPS1 qui révèle une énorme prétention sociologique: 
construire un "milieu social inédit". 
Dès 1946, paraissent quatre copieux premiers Bulletins du Centre dgtude des Problèmes 
Sociaux Indigènes. Cette publication devient en 1952 le Bulletin trimestriel du CEPSI. 
puis prend en 1958 le titre de Problèmes sociaux congolais pour devenir enfin, en 1972, 
Problèmes sociaux zaïrois. La collection s'arrrêtera en 1978. 

En outre, le CEPS1 a publié des mémoires originaux ou non, dont des travaux de thèses 
de chercheurs en sciences sociales. D'autres thèses ont été préparées au CEPSI. 
D'initiative locale, le CEPSI, qui se veut l'héritier des animateurs de la campagne "dettes 
de guerre", devient rapidement un lieu important de la transition du nouveau dispositif de 
recherche africaniste. Sa création est exactement contemporaine de la création de 
I'IRSAC, du FBI, du nouvel activisme académique métropolitain autour de la question 
du Congo, des premières missions de chercheurs des universités et du développement 
des interventions des fondations universitaires au Congo. 
Il est frappant de constater que le CEPS1 et I'IRSAC n'entretiendront pas de relations 
institutionnelles ni aucune forme de coopération scientifique. Aucun article n'est signé 
par un chercheur appartenant à I'IRS AC avant 1955.157 

VII. 1. L'origine du CEPS1 

À l'origine du CEPSI, on trouve l'Association Lovania (anciens de l'université de 
Louvain), emportée par quelques jeunes réformateurs chrétiens, universitaires du Congo, 
dans la campagne de dettes de guerre et "l'affaire de La philosophie bantoue". Autour du 
CEPS1 s'activent une demi-douzaine d'administrateurs qui s'étaient distingués dans 
l'étude des questions indigènes. Mais d'emblée, le CEPS1 est intimement lié au grand 
patronat paternaliste du Katanga. 

's7 Le directeur de SIRSAC visita pourtant le CEPS1 en 1948. Celui-ci, si l'on en juge par les illustres 
visiteurs qu'il reçut en 47-48, s'était imposé à l'intérêt de hautes notabilités coloniales et universitaires: 
Ministre des Colonies, Commission sénatoriale, Recteur Magnifique de I'UCL, etc. 





l'administration ainsi que d'une anticipation sur la relève des fonctionnaires qui suscite 
une méfiance certaine. 
Le premier directeur du CEPS1 est un ancien administrateur territorial, M. Ballegeer 
(catholique social ou catholique libéral). 
Il deviendra par la suite avocat à Léopoldville. Ballegeer a été une voix forte de la 
campagne "dettes de guerre". A. Verbeken est commissaire de district adjoint. Plus tard, 
un autre ethnologue spontané, F. Grévisse, administrateur "très populaire" deviendra 
directeur du CEPSI.lS9 A. Rubbens, "jeune avocat progressiste autour duquel se 
groupèrent de jeunes intellectuels catholiques" (C. Young 1968, p. 3 l), éditeur et 
principal artisan de Dettes de guerre, joue un rôle décisif dans l'élaboration du 
programme et de la doctrine du Centre. On y trouve aussi de hauts cadres de l'Union 
Minière ou d'organismes qui lui sont liés. J. Quets, ingénieur de I'UMHK et président 
du CEPS1 en 1950, et J. Cousin, que l'on retrouvera dans le C.A. de FULRÉAC. Dès 
1948, le Comité s'élargit à E. Toussaint, directeur de la Main-d'Oeuvre Indigène à 
I'UMHK, puis à Dupéroux, directeur de l'enseignement à I'UMHK. 
Il ne fait aucun doute que les fées qui se sont penchées sur le berceau du CEPSI, une 
première fois en 1947 et plus décisivement en 1955-56 sont les grandes groupes 
d'intérêts industriels du Katanga et leurs organismes sociaux.160 

"L'UMHK a fait le Katanga, le CEPS1 c'est I'UMHK!" 

Il y avait Ià des gens intelligents qui avaient des positions dzrérentes de 
l'administration coloniale. Ainsi le Dr Motoulle, qui était le père du 
paternalisme industriel rudimentaire, avait beaucoup évolué en la matière. En 
tout cas, ses théories étaient perçues comme telles. Eux [la direction de 
Z'UMHK], ils travaillent avec des Noirs qui devenaient d'excellents 
mécaniciens, conducteurs, contremaîtres etc. L'UMHK recrutait des gens 
capables, un point c'est tout! Les milieux druflaire du Katanga étaient bien 
sûr capitalistes, mais aussi d'un certain point de vue, progressistes. 

Ils nous [les partikans de Lovanium] ont soutenus de manière décisive au 
début. Je dirais qu'il connaissent les problèmes et cherchaient des débuts de 
solution (Interview G. Malengreau). 

159 Grévisse avait publié l'une des premières monographies de centre extra-coutumier dès 1936. Il 
participait ainsi au réseau des administrateurs-ethnologues établi autour de Van Der Kerken. 
lCiO J. G. Libois (1963) estime que le CEPS1 fut fondé sous l'impulsion de J. Cousin (UMHK) et qu'il 
regroupait les "noms les plus représentatifs de la société européenne katangaise". En 1956, date à laquelle 
se concrétisent les accords du CEPS1 avec FULRÉAC et l'Institut de Sociologie de Liège, I'UMHK versa 
au CEPS1 une subvention de 200 000 000 de FB. 



Malgré l'omniprésence d'un Vicaire Apostolique ultra-conservateur et autoritaire tel que 
De Hemptine, le Katanga n'a jamais été terre de monopole clérical. Les premières années 
du CEPS1 témoignent de l'ouverture à travers laquelle l'élan réformiste et social autorise 
un réel pluralisme à l'égard des clivages idéologiques et confessionnels de la métropole. 
Outre l'accueil favorable réservé à la "plate-forme coloniale" des socialistes belges, le 
CEPS1 publie des études et prises de position des quelques coloniaux socialistes, 
notoirement connus comme tels en métropole. Cependant le CEPS1 sollicitera la 
coopération de trois professeurs de sociologie métropolitains, dont A. Doucy (Institut de 
sociologie de I'ULB), mais restera assez distant face aux activités de l'Institut bruxellois 
et de son nouveau groupe d'études coloniales (voir plus loin). 

Les promoteurs du centre de recherche entendent fédérer les initiatives jusqu'ici éparses, 
tant en terme de recherche que d'action. Ii entendent donc 'Ifoumir une voix et une 
tribune à tous ceux qui sont convaincus de l'échec des modèles précédents". Le CEPS1 
se veut ouvert à tous les diplômés d'institutions d'enseignement supérieur et professe un 
esprit d'humanité opposé à toute politique à base ségrégationniste morale ou matérielle" 
(Bulletin du CEPSI, no 1 ,  1946). 

Malgré la création simultanée d'un centre de recherche du même type à Léopoldville, le 
CEPS1 aura un ancrage katangais constant et plus tard croissant. Des administrateurs, 
animateurs d'institutions sociales recevront des bourses de recherches et le CEPS1 (ou 
ses organismes de tutelle) signeront des conventions avec des centres de recherche 
métropolitains, notamment et principalement l'Institut de Sociologie de l'université de 
Liège et la Fondation FULRÉAC. Durant la période de sécession, les universitaires 
liégeois (Institut de sociologie et FLJLRÉAc) domineront le CEPSI et la nouvelle 
université officielle d'Élisabethville, supplantant l'hégémonie originelle de I'ULB dans 
cette institution. Le CEPS1 deviendra alors l'équivalent d'un bureau d'étude officieux du 
Katanga indépendant. 

VII. 2. L'ouverture du chantier social 

Les dix premières années du CEPSI peuvent être divisées en deux périodes. 
La première prend fin avec le Congrès scientifique d'Élisabethville en 1950, et dont 
l'initiative revient au CSK qui fête ses 50 ans.161 

Les comptes-rendus du congrès ne témoignent d'aucune trace d'une intervention des chercheurs de la 



La seconde couvrirait les années 50-56, c'est-à-dire à l'aube de la renaissance du CEPSI 
et l'intervention croissante des universités et universitaires métropolitains. La présence 
des cadres des grandes entreprises katangaises s'affirme dans la direction du CEPS1 et 
dans la dizaine de commissions qui sont mises sur pied. L'ancrage catholique apparaît 
plus clairement par contraste avec la création d'un autre foyer de recherche, et surtout de 
publication, sous le titre Problèmes d'Afrique centrale, qui prend corps autour du 
Bulletin des Anciens de l'Université coloniale, c'est-à-dire l'immense majorité des 
administrateurs territoriaux derrière les plus connus d'entre eux à titre 
d'ethnologues:Willaert, Brausch, Van Der Kerken. 

Panni les fondateurs du CEPS1 et la mince intelligentsia réformatrice d'Élisabethville, le 
constat suivant est largement partagé: "le Congo de 44 n'est plus celui de 1918" ou plus 
crûment: "Il n'y a plus moyen de continuer comme auparavant avec les Noirs" (Bulletin 
du CEPSI 1946, no 2, Éditorial). 
Le juriste F. Ballegeer voit plus loin encore. "Si le système actuel continue, où tout 
gravite autour de l'économie européenne et des intérêts étrangers installés dans la colonie, 
l'opposition des autochtones deviendra de plus en plus prononcée et finalement la lutte 
deviendra inévitable" (p. 12). 
Ii ne manque pas, par ailleurs, de notables coloniaux pour réclamer une refonte de 
l'administration coloniale, éradiquant en outre les tribunaux coutumiers, les prérogatives 
reconnues des "chefs", et pour exiger un renforcement de l'encadrement européen 
professionnel.162 En Belgique, on présente volontiers l'initiative katangaise comme "un 

section sciences sociales de I'IRSAC. 

162 Les Cahiers socialistes. Revue indépendante & critique sociale, numéro spécial sur le Congo, 

Bruxelles, juin-juillet 1947 ébauchent pour leur part un programme socialiste de réformes coloniales. Les 

auteurs sont, pour la plupart, des socialistes coloniaux et quelques universitaires métropolitains. L'état 

des lieux établi est, à l'exception des virulentes critiques dirigées vers le patronat congolais et le 

cléricalisme, très proche de celui qu'établissent les premiers animateurs du Cepsi: anomie et évolution 

vers une crise inévitable et violente. Si les auteurs socialistes revendiquent un contrôle accru & 

l'économie par les pouvoirs publics, ils réclament aussi une "intensijïcation du petit colonat industriel et 

artisanal qui doit vivre au coeur de la communauté pour la diriger et la faire progresser d m  les tous les 

travaux de rentabilité à courte échéance". Outre une ébauche de déclaration des droits de l'homme dans la 

colonie (instruction primaire, alimentation et soins médicaux garantis), et une cinglante critique ck 

l'administration indirecte, on notera que cette première prise de position socialiste de l'après-guerre exige 

par ailleurs "l'accès des évolués au corps électoral sous certaines conditions d'évolution, la création d'une 

tutelle indigène indépendante de l'administration, l'accès des indigènes à la propriété foncière individuelle 

et, dans l'économie européenne, la mise sur pied d'un système de représentation des travailleurs inspiré & 
celui qui voit le jour en métropole". 



cri d'alarme venu des milieux intellectuels du Congo" (Dellicour, Bulletin du CEPSI 
1946 no 1, p. 71). 

F. Grévisse dressait en 48 un programme du CEPS1 où la recherche scientifique tournée 
vers la sociologie et l'ethnologie se taillait la part du lion. Outre l'action en faveur d'une 
idéologie "d'intérêt et de proximité" en matière de rapport entre Blancs et Noirs, le 
CEPS1 devait devenir un foyer de recherche, un dispositif de concertation et de 
communication assurant la continuité entre l'acquis des administrateurs-ethnologues et les 
recherches spontanées des missionnaires, les études des magistrats et des nouveaux 
intervenants sociaux. "Animateur bienveillant", le CEPS1 se devait ainsi de devenir un 
foyer de professionnalisation de cette recherche et de ces chercheurs, qui pourraient enfin 
"oser publier, sous le patronuge d'un groupe connu, les premiers résultats de leurs 
investigations" .163 

Le CEPS1 entendait donc imposer son capital d'expertise face aux nouveaux venus de 
I'IRSAC, dont les thèses à venir ne pourraient faire l'économie ni au niveau de leur 
préparation, ni au niveau de leur application. Le CEPS1 proclamait l'urgence d'une 
sociologie appliquée. Face à la science des thésards de I'IRSAC, le CEPS1 ajoutait une 
corde à son arc, la formation d'une expertise sociale indigène qui serait par ailleurs le 
laboratoire par excellence de la "transmutation" des mentalités bantoues.164 Le CEPS1 ne 
rompt cependant pas vraiment avec le traditionnel appel à la science. "La société indigène 
est en pleine évolution (...) comme dans d'autres domaines, l'étude systématique et h: 
recherche scientifique sont nécessaires pour mener à bien l'oeuvre entreprise" (Bulletin 
du CEPSI no 1, 1946, p. 66).165 

163 Voir en outre les publications du R.P. Boelart 1947-48 à propos de la catastrophe démographique 

parmi les Mongo de la cuvette centrale "Voués à la mort". 
F. Grévisse 1947-48. 

Le Bulletin du Cepsi no 17 (1951) est presque entièrement rédigé par un groupe "d'évolués" appartenant au 

Cercle Saint-Benoît, sur le thème des problèmes sociaux et familiaux. il s'agit d'un document qui, avec le 

journal La voix du Congolais (journal des évolués pour les évolués), constitue un réel document 

historique sur la genèse des revendications de ce groupe social, quatre ans avant la publication & 

Manifeste & Conscience Africaine. Extrêmement modéré, cet ensemble de textes qui n'est sans doute pas 

vraiment spontané, traduit parfaitement la thématique désormais sociale de l'oeuvre civilisatrice. Bien 

qu'aucun auteur ne soit de sexe féminin, une bonne moitié des textes traite de la question matrimoniale, 

du mariage, de la prostitution, de l'éducation des enfants, etc. (quelques-uns de nos problèmes familiaux et 

sociaux, par les membres du cercle Saint-Benoît d'Élisabethville. Bull. CEPSI, n017, 1951). 

165 Le Cepsi n'entend pas s'en tenir à la recherche, mais vise à promouvoir de véritables actions sociales 

en proposant des actions concrètes. Les premiers numéros du Bulletin déjà font état de recherches sur les 

centres extra-coutumiers, l'organisation du logement et de la vie sociale des indigènes. Les premiers 



VI1 2. 1. Un programme de réformes 

Non sans rappeler le cri d'alarme d'un Van Wing en 1919, le premier et éphémère 
directeur du CEPSI dresse un tableau critique qui rompt à nouveau brutalement avec la 
célébration de "l'Oeuvre" et met en place le décor de la problématisation sociale du 
développement qui supplante définitivement la question de la bonne administration 
indigène.166 

Le CEPS1 souligne la contradiction constante entre l'exploitation économique et la 
"mission d'émancipation". Bien dans la ligne de "dettes de guerre", il met en exergue le 
peu d'investissements de la Belgique au Congo: "les conséquences de cette politique. 
égoïste se font encore sentir maintenant. La colonie souflre d'un manque de capitaux, le 
milieu indigène n'est pas équipé; cette société primitive n'avait pas de fonds et on ne lui 
en a pas procuré. Nul progrès n'a été fait dans ce domaine depuis le début de notre 
occupation. La seule ressource pour le milieu indigène reste le travail, le plus souvent 
forcé et réquisitionné. Celui-ci est devenu ainsi une tradition congolaise" (Ballegeer 
1946, p. 7). Ayant mis en relief les conditions de la mobilisation du travail indigène 
durant la guerre, la ségrégation de fait séparant Noirs et Blancs "qui vivent ici en pafaits 
étrangers dans un pays qui leur est inconnu"167, l'équipe originelle du CEPSI définit les 
priorités. 
"Un plan conçu sur deux ou trois lustres s'impose. Son programme peut se résumer en 
quelques mots: "instruction et éducation des masses, stabilisation des populations, tant 
rurales qu'urbaines, amélioration et augmentation du pouvoir de production individuel et 
collectif' (Ballegeer, note no 10). 

Une brousse viable 

C'est en premier lieu la brousse, dépeinte comme le lieu d'une terrible régression 
économique, sociale, sanitaire et démographique: "gaver des estomacs creux de mots et 
de belles phrases ne serait qu'une sinistre plaisanterie ... il faut nourrir, loger, habiller 
convenablement l'indigène et pour ce faire il faudra changer radicalement sa façon de 

mémoires publiés seront des relations d'expériences sociales. 

166 Van Wing résume d'ailleurs ses vues quant à la formation morale des évolués qu'il qualifie "de classe 

dirigeante" dans un article publié dès 1947 par le Cepsi (Van Wing 1947 II). 
167 La perspective nationale congolaise ne figure pas explicitement au programme du CEPSI, mais 

apparaît clairement chez Ballegeer et Rubbens. Ce dernier se distinguera d'ailleurs plus tard en fondant un 

parti politique congolais ouvert aux Noirs et aux Blancs (Union congolaise). 



vivre. Il faut créer une classe paysanne de ces tribus de semi-nomades. 
L'indigène devra changer radicalement sa façon de vivre" .168 Les indigènes 
doivent être stabilisés et fixés sur leurs terres, une technique agricole basée sur 
l'assolement et la jachère doit leur être inculquée, les villages doivent être réorganisés. Et 
plus radicalement, "le paysannat indigène ne sera possible qu'à la condition d'abolir les 
corvées qui, encore maintenant ,pèsent sur les populations de l'intérieur; plus de portage, 
de pagayage, mais surtout plus de corvées ni de travaux routiers -la plus importante des 
corvées- même si elle est payée" (p. 11). Cette thématique, que nous soulignons, la 
création d'une "véritable paysannerie", n'est certes pas nouvelle, mais elle deviendra 
rapidement l'une des expressions majeures de l'utopie globale visant la création d'une 
socialité qui n'empruntera plus désormais la référence de l'organisation ou de l'équerre 
bantou. Déchéance, anomie, anarchie, sont les termes qui reviennent le plus souvent pour 
qualifier le milieu coutumier. 
Les missions de recherche et les foyers sociaux et médicaux se multiplient en "brousse". 
Ils recourent à un personnel social "spécialisé" auquel le CEPS1 ouvrira progressivement 
ses colonnes.169 

À la généralisation de la formule des paysannats indigènes, formule très vague à vrai 
dire, qui s'est surtout illustrée par un autoritarisme agronomique dont les résultats sont à 
tout le moins controversés, le CEPS1 oppose la thèse coopérativiste supposant 
l'obligation d'adhérer, et l'introduction de l'enseignement coopératif de masse. Dans 
cette perspective, l'État, doteur initial, doit laisser la direction et l'organisation des 
coopératives à un service indépendant. 

La «coopérative indigène éducative» selon le CEPSZ 

La question des coopératives devient centrale dans les activités du CEPSI qui 
forme une commission pour éclaircir l'opposition entre deux thèses, l'une 
privilégiant une formule universelle, l'autre visant à intégrer les Jfaits 
sociologiques indigènes" dans les statuts et les modes de fonctionnement des 
coopératives. Un autre point d'achoppement est le mode de supervision de 

168 F. Ballegeer 1946-47, p. 10. 

169 En 1955, on recense 45 foyers sociaux mobilisant 350 travailleuses sociales, européennes, 

spécialisées, et 2 000 monitrices indigènes (Soyer Poskin, INCIDI, session de 1958, p. 126). Une dizaine 

de foyers sociaux masculins sont établis en 1955.11 faut encore y ajouter 8 foyers ruraux, les foyers qui 

se constituent autour des fondations universitaires, des oeuvres philanthropiques, de la Croix-Rouge 

congolaise, de la ligue des familles nombreuses (organisme d'initiative indigène), des sections des guides 

catholiques, des missions et des services d'inspection des sociétés industrielles. Entre 1952 et 1956, le 

nombre d'accouchées en clinique est multiplié par cent (1 10 000 pour 1956). 



l'administration territoriale. Les membres les plus en vue du CEPSI 
travailleront avec des cadres de 1 'UMHK durant plus d'un an pour élaborer 
un modèle très précis du statut des coopératives de producteurs. Ce travail 
s'accompagne de la création de coopératives de consommateurs et de 
commerçants indigènes. Les controverses originelles sont résolues à travers 
deux dispositions qui établissent les coopératives primaires, dépourvues de 
personnalité civile, dans 1 'ordre traditionnel: "celles-ci seront liées aux 
valeurs coutumières, quelque diverses qu'elles soient, appelées à évoluer 
avec elles (...), on peut considérer comme un fait assuré que la coutume 
n'ignore pas tout de la coopération et que les juridictions indigènes sont 
parfaitement habilitées pour régler les différents entre coopérateurs et entre 
ceux-ci et leurs coopératives". '70 

"La coopérative, -an education by live for live- ne saurait produire 
d'heureux effets que si elle s'enracine dans la réalité indigène, si elle 
imprègne la vie des natifs, au point qu'un jour ceux-ci puissent en exposer 
les bases selon les modes de penser bantous".l71 
Le but n 'étant pas de produire une élite économique, ni d'ailleurs d'accroître 
simplement les fonds et flux du commerce indigène, toute coopérative est 
chapeautée par un Comité d'Éducation, prévu avec force détails par les 
statuts. '72 La composition de ce comité étant du domine des administrateurs 
de district, elle assure la supervision étatique sans nécessiter un nouveau 
corps de fonctionnaires. 

Un prolétariat stabilisé 

170 S. Lauwers 1946-47, pp. 31-50. 
171 Bull. CEPSl,nO 7, 1948, pp. 29-37. 

172 Le comité d'éducation est composé de belges ou de ressortissants du R-U ou encore d'étrangers 
résidents depuis 10 ans au moins dans la colonie, tous seront d'honorabilité notoire. "Le comité a pour 

mission générale de stimuler l'épanouissement & l'esprit coopératif; avec le souci & limiter la 

responsabilité des coopérateurs indigènes au degré de leur développement intellectuel, moral et social". Il 

dispose d'un droit d'initiative illimité dans tous domaines concernant la coopérative; il dispose d'un droit 

de veto suspensifsur toute décision du C.A.,, il agrée impérativement les cMdidats au C.A. ainsi que le 

directeurgérant, il présente deux des trois membres du collège des commissaires à 1'A.G. Ses membres 

possèdent, à titre individuel, un droit illimité d'information au sujet de l'activité & la coopérative". La 
tutelle est incontestablement sévère! (Bull. CEPSI, Législation sur les coopératives indigènes, no 7, 
1948, pp. 74-76). 



L'autre urgence concerne le devenir du travail "détribalisé" dont la question des évolués 
n'est qu'une composante.173 Pour ces masses de travailleurs "presque tous recrutés dans 
leurs villages", la stabilisation est également mise à l'ordre du jour. Mais celle-ci ne doit 
pas rester une simple facilité de recrutement pour les grands employeurs telle qu'elle a été 
conçue dans les années 30. Ces générations échappant au contrôle social "traditionnel", 
ou dit encore "tribal", doivent non seulement être logées, éduquées et, pourrait-on dire, 
"loties". Les camps ou cités de travailleurs doivent maintenant devenir des villages ou 
quartiers de communes, où ils peuvent s'établir à demeure, où de préférence la famille 
doit pouvoir disposer d'un morceau de terre à cultiver, ce qui, espère-t-on, leur donnera 
le sentiment d'être chez eux dans un milieu stable. 

La brousse, grand fournisseur de bras, est devenue la principale source de problème à 
travers l'incessant exode rural qui envahit les cités et camps de travailleurs. C'est le 
thème du "parasitisme", dont on croira découvrir quelques années plus tard le ressort 
ethnologique dans les contraintes de la solidarité des parents (au sens large, le N'Duku). 
On ne tardera pas à dresser les plans de cités de transit qui, établies à distance des 
centres, devaient faire office de gares de triage de la main-d'oeuvre, tout en fournissant 
les denrées alimentaires. 

Gérer une révolution industrielle "civilisatrice" 

Après quelques années de tergiversations, la thématique de "l'intégration" 
[des congolais] semble s'imposer (1 954-1 955). Elle repose sur le "constat" 
qui veut qu'une révolution industrielle soit en cours au Congo, force 
irrépressible, surdéteminant toute problématique d'émancipation. Si floue 
soit-elle sur le plan juridique, la problématique de l'intégration nourrit h. 
croyance dans la singularité de la "doctrine belge", locale, sociale et 
progressive, sous-tendue par l'hypothèse de l'Eurafrique. Elle impose le 
nouvel horizon de lxfrique: l'industrialisation et le développement 
économique. 

On exulte dans l'illusion d'une ingénierie sociale apte à gérer une révolution 
économique et culturelle. L'Afrique sort définitivement de "l'âge des 
ténèbres': 

173 On estime alors que le Congo compte quelques 700 000 prolétaires. À la fin des années cinquante, on 
estime que 40 9% des «hommes adultes valides» sont salariés. 



"Il n'y aura point de retour. Un prolétariat se crée. À nous de veiller à ce qu'il 
se crée bien. C'est aussi une véritable révolution industrielle qui s'effectue en 
ce moment. L'agriculture en souffre, la vie de village se désagrège (...) la 
vieille résistance des Africains au travail est chose du passé, le problème n'est 
plus d'obtenir à grand peine de la main-d'oeuvre, le problème est de loger et 
de nourrir ces populations urbaines". 

"Une nouvelle classe d'artisans s'est créée, qualifiés, fiers d'eux-mêmes et 
de leurs familles détribalisées, c'est vrai, mais citoyens d'une cité nouvelle. 
Nous assistons à la naissance d'une classe ouvrière digne de ce nom, 
montante et ambitieuse, prête à jouer son rôle dans l'industrialisation de 
l'Afrique. Ici les Noirs ont échappé à la grande tentation qui guette toujours 
les primitifs en marche vers la civilisation: le mépris du travail manuel (. . .). 
En encourageant la formation d'une classe d'ouvriers qualifiés plutôt que de 
clercs, on a jeté ici le jalon essentiel vers une cité stable, vers une 
communauté eurafricaine viable (. . .) " . 

C'est la politique actuelle du gouvernement de former une élite indigène, une 
aristocratie de métier, (...) qui fasse son apprentissage au niveau communal 
et tribal, en d'autres mots de créer dans tous les groupes sociaux (...) des 
notables capables de diriger leurs communautés. C'est de cette classe que 
sortiront les premiers candidats aux universités qui se créent actuellement. Ce 
sont ceux-là qui prendront part avec compétence à la direction de la colonie". 
Et de citer E. MouniecWla démocratie formelle n'est rien sans la démocratie 
réelle, et la démocratie réelle s'appelle en Afrique, irrigation, électrification et 
éducation" (G. C. Beatty, Bulletin du CEPSZ no 3 1 pp. 97-98). 

Les "Évolués" ou la question de l'élite indigène 

"Les indigènes ont le droit d'être traités et considérés comme des hommes et, en raison 
de nos idéaux démocratiques et chrétiens, nous ne pouvons admettre que quelques-uns 
d'entre eux seulement profitent de l'évolution de la race noire" (Bulletin du CEPSZ, no 1 , 
1946). 

Cette thématique est relativement nouvelle au Congo où la devise aura longtemps été pas 
d'élite pas de problème. Elle apparaît d'autant plus inédite que cette élite est désormais 
perçue comme un groupe, un groupe important par le nombre et les fonctions 
professionnelles, un groupe que les comportements, les aspirations et les revendications 



interdisent d'appréhender en termes traditionalistes et de dé~héance.17~ Dans la 
perspective d'une révolution industrielle qui doit rester sous contrôle paternaliste, la 

174 "Évolué" est un terme spontané, intercolonial certes, mais consacré dans l'usage congolais. Il est 

cependant sans contenu juridique précis. Des dizaines de tentatives ont été faites pour en donner une 

définition. Rares sont celles qui se réfèrent à une dimension de citoyenneté politique ou même 

économique. L'évolué idéal apparaît dans la plupart des cas comme l'employé modèle, plus instruit que la 

masse dont il est toujours réputé issu, par définition et opposition. L'image la plus courante de l'évolué 

est celle du détribalisé, imitateur puéril et arrogant, dont la moralité est pitoyable et la vie sociale 

dépourvue de réelles valeurs bantoues, recouverte d'un vernis occidental qui ne cache pas une absence 

totale de conscience, de gratitude et de fraternité envers les frères moins privilégiés. Dans le langage 

colonial courant, c'est le «macaque», hier le "demi-civilisé". 

Alors même que l'on ne lui reproche généralement aucune velléité politique mais une prétention sociale 

abusive au regard de son "incomplétude", ou plus curieusernent de son reniement culturel, cette catégorie 

fait, et fera encore l'objet d'une invalidation globale, d'un ostracisme constant où les arguments savants 

innombrables ne font souvent que traduire le mépris affiché par les coloniaux. 

Une quantité considérable de textes et propositions ont accompagné les débats liés à la question du mode 

d'assimilation juridique des évolués dès 1946. Les mesures plus ou moins élargies d'assimilation dans les 

colonies voisines sont évoquées dans la plupart des documents dont nous avons eu connaissance. Un 

jésuite estimait en 1950 que "dans la masse de ceux qui ont évolué nonnalement sans atteindre un degré 

de culture avancé", c'est-à-dire, selon lui, quelques 4 600 000 chrétiens et 1 900 000 païens du Ruanda- 

Urundi, "la véritable élite du Congo compte plus ou moins 30 000 âmes, dont une moitié occupe des 
emplois intellectuels", ce sont les clercs, employés de rang inférieur". Panni ceux-ci, "seuls cinq mille 

seraient vraiment détribalisés, ne connaissant plus & coutumes, parlant français entre eux, etc.". 

Ajoutons un bon millier de "civilisés spontanés", qui ont évolué dans leur milieu d'origine sans autre 
soutien que l'amitié d'un blanc et la vie chrétienne". Enfin, aristocratie incontestable de l'ensemble cies 

groupes, les prêtres indigènes. Ce dernier groupe était considéré en 1947, par les attendus du Conseil ck 

Gouvernement de la colonie, comme pleinement assimilable au même titre que les universitaires. Encore 

s'agissait-il, dans ce dernier cas, & prospective, car dix ans plus tard, il n'y avait encore aucun 

universitaire congolais! 

Le même missionnaire estimait que 10 000 individus répondaient encore à une autre définition: "les 

adeptes & coutumes moyennes, vieux citadins néopaïens des villes et les retribalisés". À l'instar & 

nombreux religieux, il estimait que "la question & savoir si les Noirs seront demain entièrement 

européanisés ou s'ils auront une culture propre n'est pas notre agaire, mais celle des Noirs. Ce que nous 

devons faire c'est éliminer toute discrimination ra i& sur le plan du droit et assimiler ceux qui le 

désirent" ( J .  Memier CICM, 1948, pp. 850-65). 

Les tentatives faites pour définir l'évolué authentique charriaient, selon les auteurs, divers éléments, 

certains relatifs à la détribalisation mesurée par l'état des rapports entre l'individu et l'autorité de sa société 

d'origine, son temps plus ou moins long de séjour en milieu extra-coutumier. D'autres critères étaient 

relatifs à la culture, l'usage du français et l'adoption d'une religion chrétienne; d'autres encore relatifs au 
































































































































































































































































































































































































































































































































